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LE MINISTÈRE LÉON BOURGEOIS 
ET LA POLITIQUE ÉTRANGÈRE DE MARCELLIN BERTHELOT 


© AU QUAI D'ORSAY 
(2 Novembre 1895 - 29 Mars 1896) 


INTRODUCTION 
Nous avons, pour la Revue d'Histoire Diplomatique, réuni 
en un article les pages que Félix Faure a consacrées à la poli- 
tique extérieure du ministère Léon Bourgeois. Les premières, 


datées d’octobre-novembre 1895, sont, à l’exception du compte- 


rendu d’une conférence au Quai d'Orsay, le 14 novembre, ex- 
traites d’un historique de la formation et des débuts de ce 
ministère. Elles décrivent, non sans verve, les initiatives ou les 
négligences de Marcellin Berthelot. Les questions diplomatiques 
du moment n’y sont guère envisagées que par rapport à la 
situation du ministre. Les notes de mars 1896, au contraire, 
visent surtout les affaires d'Egypte. Leur intérêt dominant est 
la politique étrangère, mais elles nous montrent comment les 
événements de cette politique étrangère entraînent la démission 
définitive de Berthelot. 


Il n’est pas sans intérêt, à propos de ces documents, de pré- 
ciser certains aspects essentiels de la fonction et du rôle du 
Président de la République aux yeux de Félix Faure. Il nous 
paraît bon, également, de rappeler que ce dernier avait eu, avant 
son accession à la magistrature suprême, des contacts person- 
nels avec les choses d'Orient dont il allait avoir à connaître 


LM 
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comme chef de l'Etat. Nous nous permettrons, pour terminer cet 
avant-propos, de raconter, vus de l'Elysée, les conflits qui pré- 
cipiteront la fin du ministère Bourgeois, à partir du moment 
où le Président du Conseil aura recueilli la succession du mi- 
nistre des Affaires étrangères qu'il avait choisi quelques mois 
plus tôt, 9 


'élix Faure a écrit que toutes les conversations qu’il avait 
eues avec des souverains, des ambassadeurs et des ministres 
étrangers parlant au nom de leur pays exprimaient ce senti- 
ment 

«Suivez dans votre pays la politique intérieure qui vous 
convient, nous n’avons aucun droit d’y intervenir ni l'intention 
de la juger, mais nous vous demandons d’être d'accord entre 
vous. Votre Constitution établit les organes du Gouvernement : 
un Président de la République, un Ministère, un Sénat, une 
Chambre des Députés ; il faut donc que le ministre des Affai- 
res étrangères qui nous entretient, ou vos ambassadeurs qui 
parlent au nom de la France soient certains d’être approuvés 
par les divers organes du Gouvernement et, de notre côté, nous 
soyons certains qu'ils le seront ». 

Aucune négociation sérieuse n’est en éffet possible pour un 
gouvernement d’un pays étranger avec un ministère dont la 
politique extérieure risque d’être désavouée d’un moment à l’au- 
tre. C’est pourquoi dans les comptes-rendus que Félix Faure 
nous a laissés de ses entretiens avec le Tsar ou ses ministres, 
Lobanoff, Mouravieff, nous trouvons toujours répétée la pré- 
occupation de rassurer nos amis et alliés sur la continuité de la 
politique extérieure française malgré nos fréquents changements 
de ministères. Cette continuité ne pourrait plus être affirmée 
si l’accord des pouvoirs publics était mis en doute en matière 
internationale, pensée inadmissible. Des difficultés peuvent 
naître, certes, le Président a la conviction qu’elles ne seront 
qu’accidentelles ; sa «pensée constante» est de maintenir 


«entre les différents organes du Gouvernement l’harmonie né- 


cessaire à la marche des affaires et à la dignité du Pays ». Il est 
le garant de la continuité française. 
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En exposant ce point de vue à Nicolas IL, en octobre 1896, 
Félix Faure pense expressément à la crise qui, quelques mois 
plus tôt, avait violemment opposé le Sénat au ministère et à la 
Chambre et s'était terminée par la retraite du cabinet présidé 


par Léon Bourgeois. 


Pour bien montrer que l’entente de la France et de la Russie 
échappe aux vicissitudes de la politique intérieure, le chef de 
l'Etat évitera, en août 1897, de se faire accompagner à Péters- 
bourg par le Président du Conseil du moment, dans le voyage 
au cours duquel il donnera une publicité éclatante à alliance : 
franco-russe (1). 


Les prérogatives du Président de la République en politique 
intérieure ou en politique étrangère ne sauraient être comparées. 
En politique intérieure : par son élection, il « cesse d’appartenir 
à un parti pour devenir l’arbitre entre tous » (2); il ne peut plus, 
dès lors, intervenir dans les jeux de la politique parlementaire, 
partisane par nature, sans mettre en péril la stabilité même 
de la vie nationale. Il assume au contraire sur les actes de notre 
politique étrangère, comme représentant de la Nation tout en- 
tière, une sorte de responsabilité suprême qui l’habilite à inter- 
venir jusqu’au détail dans la direction des affaires diplomatiques, 
s’il le juge convenable, sans que soit pour autant remis en ques- 
tion le principe de son « irresponsabilité ». Les voies et moyens 
de son autorité échappent à toute codification constitutionnelle. 
C’est là ce qui fait l’intérêt le plus original des notes encore 


(1), Le souvenir des manifestations politiques excessives qui s’étaient- 
produites pendant le voyage de Félix Faure dans le Midi au début de 1896, 
provoquées par la présence à ses côtés du Président du Conseil radical, 
Léon Bourgeois, a contribué à cette décision. Au cours de ce voyage, Félix 
Faure avait rencontré, entre autres personnalités étrangères, l’empereur 
François-Joseph et le grand-duc Alexis, oncle du Tsar. Ce dernier lui avait 
dit, faisant allusion à notre situation intérieure et parlant officieusement 
au nom de l’empereur russe : «Faites ce que vous voulez mais, pour 
l'amour de Dieu, mettez-vous d’accord >. Quand au voyage de Félix Faure 
en Russie, il posait au Gouvernement aussi bien qu’au Protocole des pro- 
blèmes sans précédent, étant le premier voyage d’un Président de la Répu- 
blique à l’étranger. S'il a créé des traditions, celles-ci n’ont pas manqué 
d’être influencées par les circonstances régnant en 1897. 

(2) Remerciements de Félix Faure à l’Assemblée Nationale qui venait 


de l’élire (17 janvier 1895). 
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presque toutes inédites de l’ancien Président de la Républi- 
que (1). 


J 


Elles nous font aussi connaître un Félix Faure essentielle- 
ment et profondément soucieux de la défense des intérêts fran- 
çais au dehors et — non moins — des questions les plus di- 
verses concernant la défense nationale (2). Bien différent dans 
son dévouement à la chose publique d’un certain Félix Faure 
de légende qui se serait avant tout soucié du faste présidentiel 
et de ses vanités, et même ne se serait soucié que de cela ! La 


vérité est qu’une politique de prestige pour la fonction prési- 


dentielle, et de popularité, lui paraissait indispensable à l’accom- 
plissement de sa mission. Ce point de vue perce à travers les 
lignes d’une sorte de mementO que le hasard nous a conservé 
au milieu d’autres papiers : une suite de notations, presque sans 
phrases, qui dessinent, au début de sa présidence, un programme 
d'activités publiques : | 

«La France d’abord. Le drapeau est à terre. Le concours 
de tous. Apaisement. Le cœur du Pays est à prendre. Les hôpi- 
taux. Les casernes. Le poste de garde. Le conseil supérieur de 
la Guerre... » 


Presqu’inconnu le jour de son élection, Félix Faure s’est 


beaucoup montré à la foule et a vite su se faire aimer d’elle. 


À 


Il est très sensible à cette affection populaire qui le délasse des 
haineuses mesquineries du monde politique, mais elle a pour 
lui un sens qu’il dégage explicitement au soir de la superbe revue 


(4) L'autorité présidentielle est affaire d’influence. Le Président ne peut 
agir que sur et par ses ministres. Le harcèlement imposé aux ministres 
et particulièrement aux Présidents du Conseil par les exigences, réelles ou 
factices, de la vie politique d’aujourd’hui, tend à isoler de plus en plus 
le chef de l’Etat et à lui rendre plus difficile l’exercice de sa haute et 
bienfaisante mission, en dehors des conseils qu’il préside. 

(2) Dans la réunion du Conseil Supérieur de la Guerre du 17 décembre 
1897, qu’il présidait, Félix Faure a assumé la responsabilité de l’engage- 
ment secret des crédits qui a permis la mise en train du canon de 75. — 
Ses notes sur Fachoda, que nous rappelons plus loin, nous le montrent 
encore assumant une responsabilité du même ordre pour Ja défense côtière 
et la mise en état de la flotte, au moment où l’on craignit l’éventualité 
d’une guerre franco-anglaise. 

A la fin du xix° siècle, la Chambre était très soucieuse de ses respon- 
sabilités en matière de dépenses, 
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militaire de Mirecourt (19 septembre 1895), après avoir reçu les 
félicitations du prince Lobanoff. 

Le ministre des Affaires étrangères de Russie avait été heu- 
reusement surpris par l’unanimité des acclamations qui ont 
accompagné partout le chef de l'Etat, alors que les journaux 
montrent une France si divisée contre elle-même. 


« Plus de partis politiques, plus de divisions sociales ; d’un 
même élan, tous se groupaient autour du représentant de la 
France. Toutes ces manifestations n’ont de valeur qu’en raison 
de ce qu’elles établissent bien, devant l'étranger, que le chef de 
l'Etat (écrit celui-ci) a su gagner à la Présidence les sympathies 
du peuple. L'opinion: publique est la seule force de la Prési- 
dence. Sans elle, le Président ne peut avoir aucune action sur 
la politique intérieure — non pas action personnelle, mais action 
pour aider le Gouvernement dans sa tâche ——. En ce qui con- 
cerne la politique de la France au dehors, l'autorité que le chef 
de PEtat a pu prendre sur l'opinion publique à une importance 
capitale. L’étranger sait fort bien par les correspondances de ses 
journaux à Paris, par ses représentants officiels, la valeur de 
lopinion publique sur la marche des affaires ; on l'a vu lors 
de la présidence de M. Casimir-Périer ». 


Les lecteurs de la Revue d'Histoire Diplomatique qui ont lu 
les pages de Félix Faure sur « Fachoda » (1) ont vu comment, 
pendant le temps d’une crise ministérielle, en 1898, il a «cou- 
vert » le ministre des Affaires étrangères au moment où une 
très grave décision devait être prise. Ils trouveront ici un nou- 
vel exemple des interventions du Président dans la conduite de 
la”diplomatie française, provoquée, cette fois-ci, par la carence 
d’un ministre. 


Félix Faure avait, bien avant son entrée à l'Elysée, acquis 
par ses voyages et ses correspondances une connaissance per- 
sonnelle de la vie politique internationale ; il était particulière- 
ment averti des affaires d'Orient. Déjà, jeune négociant au 
Havre, il y avait créé, en 1866, le premier Consulat de Grêce, 


@) R.H.D., n°1, 1955. 
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Quelques mois plus tard, il faisait un voyage d’études en Grèce, 
Turquie, Russie du Sud et Caucase où il recueillait les éléments 


d’un rapport au ministre de l’Agriculture et du Commerce sur. 


«le commerce français dans le Levant et ses développements 
possibles » (publié en 1870). Il y envisageait l'accroissement des 
échanges et les progrès économiques que l’ouverture du canal de 
Suez allait favoriser dans les pays du Sud-Ouest européen. 


Au printemps de 1894, quelques mois avant son élection à 
l'Elysée, Félix Faure, vice-président de Ia Chambre des Députés, 
visitait l'Egypte, la Palestine et la Grèce en compagnie de sa fille 
Lucie qui nous a décrit les aspects extérieurs ou méditatifs de 
ce voyage dans un précieux petit livre, Méditerranée (1). 


Au cours de son périple, Félix Faure n’avait pas manqué de 
visiter et d'encourager toutes les écoles françaises du Levant 
qu'il pouvait atteindre, s’enquérant en même temps de leurs 
difficultés ou de leurs besoins (2). 


(1) Félix Faure et sa fille devaient aussi se rendre à Constantinople. 
Le choléra les avait empêchés de réaliser cette partie de leur programme. 
« Méditerranée », imprimé sans nom d’auteur en 1896, fut publié en 1903, 
sous la signature de Lucie Félix-Faure. 

(2) À son retour en France, Félix Faure avait ouvert auprès d’une 
trentaine de ses collègues une souscription qui avait donné près de 1.500 
francs, pour l’envoi de livres de prix aux écoles françaises d’Orient. 

Le gérant du Consulat général de France au Caire, A. Boutiron, le 
12 juillet, remercie Félix Faure — qui était devenu, le 30 mai, ministre 
de la Marine — des volumes que ce dernier venait de lui faire parvenir 

« Ces volumes ont été remis par moi à chacun des directeurs des quatre 
écoles des Frères des Ecoles Chrétiennes et du Collège des Jésuites, à qui 
j'ai expliqué comment vous aviez intéressé un certain nombre de vos col- 
lègues du Parlement aux écoles françaises. Je les ai en même temps priés 
de rechercher dans l’attribution des prix dits « de la Chambre des Députés 
française », celle qui pouvait le mieux exciter l’émulation de leurs élèves. 
Chez les Frères, ce sont les prix d’excellence, chez les Jésuites des prix de 
français. » 

Dans un des rares exemplaires des journaux égyptiens de langue fran- 
çaise antérieurs à 1900 que l’on puisse consulter à Paris, Bibliothèque 
Nationale, L’Echo d'Orient du 24 juillet 1895, nous avons relevé un article 
sur la distribution des prix au Collège de la Sainte Famille : Le jeune 
Georgiadès reçoit le Prix d'honneur décerné par le Président de la Répu- 
blique (c’est-à-dire encore par Félix Faure) à l’élève qui, dans le cours de 
ses études, aura le plus constamment obtenu la première place. 

Un état de la souscription lancée en juin 1894 « pour les écoles françaises 
du Levant» nous montre qué les parlementaires sollicités. étaient les plus 
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Du point de vue politique, économique et financier, l'enquête 
sérieuse à laquelle il se livra, particulièrement en Egypte et en 
Grèce, devait lui permettre, pendant sa présidence, d’aborder 
en meilleure connaissance de cause, l’éternelle question d'Orient 


dont l'Egypte en 1896 et la Grèce en 1897 allaient être successi- 
vement les pivots (1). : 


. La veille, peut-être, ou le jour même, 16 mars, où Félix 
Faure quittera Le Caire en fin d'après-midi, le télégraphe diffuse 
en Europe une nouvelle qui provoquera entre la France et le 
gouvernement khédivial un léger dissentiment que l'Angleterre 
va s’efforcer en vain de grossir. Il s’agit d’un projet de décret 
décidant une conversion, dont avis préalable n’a pas été donné 
aux Agents des Puissances ni aux Commissaires de la Dette. Le 
représentant de la France proteste immédiatement contre une 
incorrection que le gouvernement égyptien s’empresse de recon- 
naître, espérant un accord sur le fond, que Paris n’est pas 
disposé à donner. L’Angleterre, au contraire, soutient la conver- 
sion. 


connus pour se préoccuper de l’expansion de la France en Afrique et en 
Orient 

Alicot (50), d’Arenberg (20), Aynard, Balsan (100), Em. Bérard (20), 
Binder (20), Bishoffsheim (50), René Brice (40), Casimir-Périer, Cavaignac 
(10), Francis Charmes (20), Charles Roux (100), Christophle (100), Denys 
Cochin (50), Henry Cochin (50), Delcassé, Dorian, Drake (50), Dupuytrem 
(50), Etienne, Fanien (50), Achille Fould (100), Jonnart, Jaluzot (20), de 
Kerjégu (100), Lebaudÿ (100), Maurice Lebon, Georges Leygues, de Mahy (20), 
de Moustiers, Récipon, Schneider (100, de Voguë. 

Le Ministre de la Marine avait complété la somme nécessaire en versant, 
finalement, 200 francs. 


(1) Me trouvant en avril ou mai 1951 au Caire, j’ai recueilli par hasard 
un témoignage de l’intérêt de Félix Faure pour les questions égyptiennes 
une bribe de conversation entendue un soir, à la terrasse de l’hôtel She- 
pheard, entre un Egyptien d’âge mür, enturbanné, belle barbe, et qui pro- 
nonçait le français comme le plus pur d’entre nous, et un Français de 
passage. L’Egyptien parlait des hommes de la II° République qui s'étaient 
préoccupés des affaires de son pays. Il citait des noms. Celui de Félix 
Faure me fit tout à coup dresser l’oreille, et voici, en substance ce qu’il 
disait à ce moment de mon grand-père : «C'était aussi l’avis de Félix 
Faure ; l’ancien Président de la République s’était intéressé à ces ques- 
tions, $’en était beaucoup occupé... ». J'étais à cette époque trop ignorant 
en ces matières pour pouvoir intervenir de façon pertinente dans cette 
conversation d’inconnus. Je regrette aujourd’hui ma réserve. 

pb: 


’ 
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Notre Agent, en mars 1894, — il va être, le mois suivant, 
nommé ambassadeur en Espagne — est un diplomate de valeur, 


le marquis de Réverseaux. Félix Faure écrira de lui, en avril 
1897, qu'il est «intelligent, mais très intrigant ». Au cours de 
réceptions diplomatiques, le vice-président de la Chambre ren- 
cohtre les représentants étrangers accrédités au Caire. Dans une 
lettre privée, il parle accidentellement du Consul d'Allemagne, 
von Heykin, qui lui a fait une impression favorable, 

Il a pris aussi, naturellement, de nombreux contacts avec 
le personnel politique local qui s’appuie volontiers sur la France 
pour contrebalancer l’influence anglaise. Le gouvernement égyp- 
tien se montre pour lui «fort aimable ». Le Khédive, après 
l'avoir reçu au Caire, lui fait demander de passer une journée 
auprès de lui au palais de Koubbeh, tandis que la Khédiva — 
la reine-mère, — recevait Mademoisellé Faure (1). 

Khédive depuis deux ans, Abbas Hilmi n’avait encore que 
vingt ans en 1894 ; « C’est un garçon fort au-dessus dè son âge 
qui fera parler de lui si on ne lui en coupe pas les moyens », 
écrivait alors Félix Faure à son ami Nordheim. Les jeux ne 
sont pas encore joués. Le jeune Abbas Hilmi cherche à échapper 
à la pression croissante de l'Angleterre et au réseau adminis- 
tratif de plus en plus serré que la Puissance occupante tisse 
autour de lui. Il est à la veille de se débarrasser du ministre 
Riaz pacha qui la « mis en situation de faire quasiment des 
excuses aux Anglais >» pour s'être permis de «porter un juge- 
ment sur ses propres soldats » (2). 


(1) Rappellerons-nous ici que Lucie Félix-Faure, femme d’une excep- 
tionnelle distinction, devait épouser plus tard Georges Goyau qui fut Secré- 
taire perpétuel de l’Académie Française (N.D.L.R.). 

(2) Citations d’un article de Jacques St-Cère dans le Figaro du 17 avril 
1894, le lendemain du jour où Nubar pacha avait été rappelé au pouvoir. 
Félix Faure, qui était sur la voie du retour, écrivait de Florence, le 20 avril, 
à propos de cet article : «C’est tout à fait cela, il doit être renseigné par 
notre légation >. Les appréciations que nous donnons plus bas sur les ten- 
dances de la politique de Nubar en 1894 sont inspirées du même article. 

Le Temps, 17 avril, dit, un peu plus clairement, que, à propos d’une cri- 
tique légitime formulée par Abbas Hilmi contre un bataillon de son armée, 
Riaz, voulant servir à la fois les rancunes de Kitchener et les ambitions 
de Cromer, s'était prêté à une intrigue contre le Khédive. Riaz, dit encore 
le même article, n'avait su ni conquérir la confiance du Khédive, ni con- 
server celle de ses parrains britanniques, 
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Riaz sera remplacé en avril 1894 par Nubar pacha, l’un des 
hommes d'Etat les plus importants de l'Egypte, malgré la mé- 
fiance qu’il inspire à Londres. Félix Faure a dîné chez Nubar, 
en qui les gens avertis voyaient peut-être déjà le prochain Pré- 
sident du Conseil. Ce chrétien d'Arménie, éduqué en Europe, 
s'était voué depuis longtemps aux intérêts de l'Egypte. C'était 
un vieux diplomate rusé et plein d'expérience. Vingt-cinq ans 
plus tôt, il avait travaillé avec Napoléon IIT à aplanir les obsta- 
cles opposés par le gouvernement ottoman au creusement du 
canal de Suez. Plus tard, il avait réussi à faire remplacer les 
Capitulations par l’heureuse institution des Tribunaux Mixtes. 
Nubar a passé, à tort, auprès de certains chroniqueurs, pour 
avoir facilité l’action anglaise en Egypte. Tout au contraire, il 
lui convient de seconder l’opposition française à l'Angleterre, 
ce qui ne-veut pas dire qu'il aiderait une autorité française à 
supplanter l'autorité britannique sur les bords du Nil. 

Félix Faure avait compris que la force de notre position 
était son désintéressement. Il dira, en octobre 1896, au Tsar 
« La question d'Egypte se posera un jour ou l’autre ; nous n’am- 
bitionnons pas d’y prendre la place des Anglais au Caire, mais 
l'Europe ne peut laisser confisquer définitivement au profit d’une 
seule Puissance le canal de Suez ; nous n’avons pas d'intérêt à 
être seuls à faire la police de la mer Rouge. C’est une route 
internationale ; c’est dans ie sens de la neutralisation qu’on 
devra agir ». 

Ces quelques mots résument l'esprit de la politique égyp- 
tienne de la France en mars 1896, celle de Félix Faure et Léon 
Bourgeois guidant les pas incertains de Berthelot. En 1896, l’An- 
gleterre a encore accentué son emprise, Nubar pacha a dû rendre 
son poste à l’anglophile Mustapha Fehmi (1). Le jeune Khé- 
dive renoncera pratiquement, désormais, à s'affirmer par une 
politique indépendante ; ses moyens sont bien « coupés », Lord 
Cromer est devenu le vrai chef de l'Egypte ; on dit qu’il n’ap- 


(1) Nubar, démissionné en 1895, se retire à Paris où il mourra en 1899. 
Quant à Abbas Hilmi, il sera déposé par nos alliés britanniques en 1914, 
le 19 décembre, lé lendemain du jour où l’Angleterre venait de proclamer 
son protectorat sur l'Egypte, en la détachant de la suzeraineté ottomane. 
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prouve pas les projets de conquête qui se préparent à Londres, 
et, à cela, il ne peut rien. Une entente s’est plus où moins se- 
crètement nouée, à la fin de 1895, entre l'Angleterre qui vise le 
Soudan, et l'Italie qui veut l'Ethiopie. Tandis que l'Italie est 
arrêtée à Adoua, le 1° mars 1896, l'Angleterre va de lavant et 
demande à emprunter 500.000 livres à la Caisse de la Dette 
égyptienne (1), gérée par les Puissances, pour financer l’expédi- 
tion qu’elle entreprend au nom de l'Egypte. Cette demande, au 
désappointement de la France, obtient l'agrément des commis- 
saires de la Triplice. Des journaux accusent l’impéritie de Ber- 
thelot, Toujours est-il que seuls les commissaires français et 
russes essayent de s'opposer à l’emprunt. Ils protestent et, au 
nom des droits des porteurs, saisissent les Tribunaux mixtes 
qui leur donneront plus tard satisfaction en ordonnant le rem- 
boursement des prélèvements par le gouvernement du Caire (2). 
Mais à ce moment-là, le Sirdar Kitchener sera en route vers 
Dongola, Fachoda, Khartoum... 

Du point de vue des affaires égyptiennes, l’article de Félix 
Faure nous montre leur déroulement depuis le pressentiment 
de l’entente anglo-italienne jusqu’à la protestation de la France 
et de la Russie. 


Du point de vue de l’histoire de l’occupation du Quai d'Orsay, 
l’article de Félix Faure s'achève par la démission définitive de 
Berthelot et son remplacement, en fait et en titre, par le Pré- 
sident du Conseil. Les dernières lignes font mention d’une dé- 
pêche de Petersbourg qui vient, le 29 mars, rasséréner l’atmos- 
phère de l'alliance qui n’ose pas dire son nom, un moment trou- 
blée par les maladresses du ministre démissionnaire. Félix Faure 
a imposé à Léon Bourgeois le poste des Affaires étrangères, esti- 
mant que le chef du gouvernement pouvait seul répondre des 


(1) Rappelons que la Caisse de la Dette avait été constituée par les 
Puissances pour éviter la faillite de l’Egypte, dont les finances avaient 
été obérées par les prodigalités d’Ismaïl. 

(2) Les Tribunaux mixtes rendront leur sentence en juillet 1896 ; elle 
sera confirmée par la Cour d’Appel d’Alexandrie en 1899. 
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actes de celui qui avait été son ministre si, comme il était pro- 
bable, le gouvernement était attaqué à leur propos. Il considé- 
rait d’ailleurs que Bourgeois était hautement qualifié pour occu- 
per ce poste. 

Mais, à la fin de mars 1896, le ministère a déjà du plomb 
dans l'aile, et Léon Bourgeois ne pourra donner sa mesure au 
Quai où il ne Séjournera pas même un mois. Félix Faure a noté 
au jour le jour l’évolution de la situation gouvernementale pen- 
dant le mois d'avril. La politique intérieure y tient une trop 
large place pour que nous ayons pu adjoindre ce récit à un 
article d'histoire diplomatique qu’il achèverait cependant en le 
conduisant jusqu’au terme du ministère. Néanmoins, des consi- 
dérations de politique étrangère ont été mêlées, par la force 
des choses, aux événements qui vont amener la démission collec- 
tive du cabinet ; c’est pourquoi nous nous permettons de relater 
ici, vus de l'Elysée, quelques épisodes des derniers jours de ce 
ministère qui n’avait pas été de tout repos. 

Depuis février, un conflit, né de la mutation discutée d’un 
magistrat mais qui n’a pas tardé à s’envenimer, oppose au mi- 
nistère radical le Sénat plus conservateur. Le public s’en est 
mêlé par des manifestations en sens divers. Certains éléments 
modérés se déchainent contre le Président de la République issu 
de leurs rangs, espérant le contraindre par la violence de leur 
agression à renvoyer lé ministère qui a toujours l’agrément de 
la Chambre. Le ministère cependant entend passer outre aux 
votes hostiles du Sénat ; il y a eu des précédents depuis 1876 (1), 
toujours on a vu le Sénat s’incliner devant la volonté d’un gou- 


(1) Par exemple à propos de la loi sur l’enseignement de Jules Ferry. 
Le Sénat ayant refusé de voter l’art. 7 relatif aux Congrégations ensei- 
gnantes, le: gouvernement fit promulguer cet article par décret. Le Sénat, 
saisi par voie de pétition, adopta l’ordre du jour pur et simple, donnant 
ainsi raison au gouvernement. S 

Pour Félix Faure, la prépondérance dans l’orientation de la politique 
intérieure appartient sans aucun doute au suffrage universel. Le droit de 
dissolution qu’a le Sénat, et sa mission de Haute-Cour de Justice, excluent 
en quelque sorte le droit de renverser les ministères. En politique étran- 
gère, le Sénat n’a pas un droit autre, mais «il représente la Nation tout 
entière dans la politique étrangère », et aucune représentation de la Nation 
ne serait possible sans «la confiance de tous les organes du gouverne- 


ment ». 
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vernement soutenu par la Chambre, expression du suffrage uni- 
versel. Le Président, «prisonnier non d’un parti, mais de la 
Constitution » (1), ne peut, pour l'instant, que surveiller et 
suivre de très près le désaccord qui s’accentue entre les « orga- 
nes du Pouvoir». Son heure viendra si le Sénat, n’ayant pu 
abattre le gouvernement par un vote de défiance, lui ôte les 
moyens de gouverner légalement. | 

Jusqu'à présent, d’ailleurs, le conflit est resté sur le terrain 
de la politique intérieure, mais, quelques jours après le rem- 
placement de Berthelot, le sénateur Bardoux annonce qu'il va 
poser au gouvernement une < question » sur sa politique étran- 
sère. Un désaveu par le Sénat peut avoir de fâcheuses incidences 
diplomatiques. Félix Faure fait appeler le Président de la Haute 
Assemblée, Emile Loubet. Il lui montre la dépêche de Pétersbourg 
du 29 mars, qui prouve le rétablissement de notre situation 
internationale, puis il commente 


« Vous savez que je n’interviens pas dans le débat. Le Sénat 
doit délibérer en toute liberté mais, dans une affaire de cette 
nature, connaissant l'ignorance de ceux qui vont prendre la 
parole, il me semble prudent de vous laisser savoir, à vous qui 
allez diriger la discussion, que nos intérêts ne sont pas com- 
promis. : ; 

« Ne laissez donc pas prononcer des paroles qui seraient de 
nature à nous causer plus tard de graves ennuis et constitue- 
raient pour le Sénat de grosses responsabilités. » 

Et, comme Loubet le rassurait : « C’est une simple ques- 
tion., l'incident n’aura pas de suite », Félix Faure insiste 

« Question ou interpellation m'importe peu, c’est la discus- 
sion elle-même qui m'inquiète. » 


Le Président du Sénat promit de veiller. La « question » fut 
posée en termes mesurés, le 31 mars. Exposant que la situation 
de la France s'était partout dégradée pendant l’administration 
de Berthelot : en Chine, à Madagascar, en Egypte, Bardoux 
demandait sans préciser davantage à recevoir l’assurance que 


() Cf. article d’'Ernest Daudat dans le Figaro, inspiré par le. Prési- 
dent de la République. Se reporter ci-dessous à la note 3 de la p. 106. 
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la dignité et la sécurité de la France fussent assurées au dehors. 
Bourgeois parla en termes élevés de Berthelot, écarté du gouver- 
nement par des circonstances « tristes et graves» (1), et ré- 
pondit, en citant habilement la dernière (et meilleure) interven- 
tion du ministre démis à la Chambre, le 19 mars, que les inté- 
rêts de la France étaient sauvegardés ; il dit que l'accord 
avec la Russie n'avait jamais été aussi cordial et complet qu’au- 
jourd’hui, et que les négociations relatives à l'Egypte se pour- 
suivaient avec fermeté ; il ne pouvait rien ajouter pendant leur 
déroulement. Dès qu’il eût fini de parler, le Président Loubet 
déclara : « L’incident est clos ». Ce fut alors un tolle dans les 
rangs des sénateurs qui tenaient à manifester leur défiance par 
un vote. « C’est un escamotage » cria une voix à droite (Le Pro- 
vost de Launay). On ne vote pas sur une simple « question », 
répondit le Président. 

Des demandes d’interpellation furent déposées à la séance 
suivante ; leurs auteurs disaient vouloir dissiper l’équivoque 
provoquée par les journaux gouvernementaux publiant, sans 
vergogne, que le Sénat avait donné une « approbation tacite » 
- aux explications du Président du Conseil sur la politique étran- 
gère. - 
Le 2 avril, Léon Bourgeois déclara d’entrée de jeu, qu’il ne 
pouvait rien dire de plus que le 31 mars, sinon qu’une majorité 
qu’il venait d'obtenir à la Chambre lui donnait une autorité 
suffisante pour poursuivre les négociations égyptiennes ; il de- 
manda sans succès au Sénat d’ajourner interpellation et vote 
pour ne pas affaiblir sa position. 

L'interpellation fut développée, en termes heureusement va- 


gues, devant un gouvernement délibérément muet, puis l’on vota 


sur les ordrés du jour. Le gouvernement ne posa pas la question 
de confiance. Mais, par 155 voix contre 85, «le Sénat, prenant 
acte de la déclaration du Gouvernement qu’il ne peut ajouter 
aux déclarations précédentes et jugeant ces explications insuffi- 
santes, ne peut pas lui accorder sa confiance et passe à l’ordre 


du jour ». 


(1) Raisons de santé aggravées par son deuil. 
< (l 
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Léon Bourgeois sent bien que le moment de se retirer est . 


venu. Comme ministre des Affaires étrangères, il se trouvait dans 
une posture très délicate vis-à-vis des représentants étrangers. 
Il s’en ouvrit franchement à Félix Faure, maïs la majorité des 
ministres (6 contre 5) refusa encore de se démettre. Pour couper 
court à certains bruits, une note officieuse faisait savoir que ce 
n’était pas à la demande du Président de la République que le 
gouvernement avait décidé de rester. 

Les deux chambres s'étaient mises en vacances pour Pâques ; 
le Sénat s’ajournait au 22 avril ; la Chambre des Députés, cava- 
lièrement, avait déjà fixé sa rentrée à la date lointaine du 19 mai, 
sans attendre que le Sénat eût examiné les crédits qu’elle ve- 
nait de voter pour les troupes de Madagascar et leur retour en 
France (1). 

Le 22 avril, les sénateurs différèrent encore cet examen, ne 
voulant plus avoir à faire avec ce « gouvernement de factieux » 
auquel ils avaient refusé la confiance. Certains ministres pré- 
tendaient que l’on pouvait disposer des crédits nécessaires par 
voie de réquisition (2) ; le Président de la République avait, 


par avance, fait officiellement suggérer par un journaliste ami 
que, un procédé de ce genre étant une illégalité, il pourrait, s’il - 


y avait lieu, refuser de la sanctionner (3). Bon gré mal gré, les 


(1) Le 20 avril, Poincaré allait trouver le Président de la République 
pour lui faire part des hésitations des sénateurs au sujet des crédits de 
Madagascar. C’est certainement à l'issue de cette visite qu'il faut situer 
l’anecdote connue : Félix Faure reconduisant son visiteur, disant pour se 
résumer devant un planton ébahi : «Je suis la reine d'Angleterre ». 

(2) Notamment Paul Doumer, Ministre des Finances. 

(3) Illégalité invraisemblable, avait dit Félix Faure à Poincaré tout 
en ajoutant que, dans cette incroyable hypothèse, le Président «aurait à 
examiner » s’il ne devait pas parler au nom du droit souverain des contri- 
buables. (Le contrôle du Sénat est la garantie des contribuables). 

Ernest Daudet, dans son article inspiré par le Chef de l'Etat et cité 
plus haut pouvait parler plus librement. F.F. résume ainsi cet article, 
publié par le Figaro 

«Le Président n’est le prisonnier d’aucun parti ; il est le prisonnier 
de la Constitution. On en peut douter, mais on ne tardera pas à s’en 
rendre compte s’il a l'énergie de ne pas la laisser violer lorsqu’à la rentrée 
du Sénat, celui-ci refusera de voter les crédits de Madagascar — si, comme 
on le prétend, le gouvernement entend passer outre à ce refus et demande 
des crédits par décrets rendus en Conseil d'Etat. Si le Président ne signe 
pas ces décrets, le gouvernement, placé dans l’impossibilité de gouverner, 
sera obligé de se retirer, » 
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ministres se rendirent compte que la situation n'avait d’autre 
issue que leur démission ; pour entraîner les plus obstinés, il 
fut entendu que le Président du Conseil annoncerait simplement 
cette décision au Président de la République, maïs ne lui remet- 
trait la démission signée qu'après avoir fait une déclaration aux 
députés. 

C'était une procédure insolite ; le Président de la République 
l’accepta néanmoins — il fallait répondre sur le champ — pour 
éviter les inconvénients plus grands d’une démission inopinée 
dans les conjonctures du moment, pendant les vacances de la 
Chambre. Il mit toutefois une condition à son -agrément : que 
la communication aux députés serait lue et que le gouvernement 
ne prendrait part à aucun débat. 

Ce qui eut lieu le 23 avril, la Chambre des Députés ayant 
été rappelée pour cette cérémonie funébre. 


: François BERGE. 
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OCTOBRE-NOVEMBRE 1895 


Désignation du nouveau ministre des Affaires étrangères. 
Premières difficultés au Quai d'Orsay. 
Une conférence diplomatique du ministre. 
Démission donnée et retirée de M, Berthelot, 


Le ministère se constitua rapidement. J'aurais voulu que 
M. Hanotaux (1) cependant, conservât son portefeuille ; il ne 
faisait pas partie de la Chambre et, bien que j'aie des réser- 


ves très sérieuses à faire sur sa politique étrangère, personne: 


ne peut méconnaître qu'il avait grandi au pouvoir et que, pour 
l'opinion publique, il avait réussi. De plus, il faut reconnaître 
que, si pour cette situation personnelle devant l’opinion publi- 
que il a été servi par les circonstances, il possède des qualités 
qui se développeront avec l’expérience. Mais, et je n’en fus ni 
étonné ni autrement contrarié, il refusa d’entrer dans la combi- 


naison. Il pensait que, sans lui, le ministère ne se constituerait 


pas et il eût été fort satisfait d'assister à cet échec auquel il 
aurait certainement, avec Poincaré, fortement contribué si on 
était entré en conversation avec eux. Poincaré excelle dans ces 
conspirations. 

Le 31 octobre, dans la soirée, Bourgeois vint me rendre 
compte de ses démarches ; tout allait bien; il était à peu près 
certain de ses collaborateurs à part les Affaires étrangères qui 
n'étaient pas pourvues. II me demanda si j'avais quelque objec- 


(1) Gabriel Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères (30 mai 1894 
2 novembre 1895). 
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tion aux noms de Decrais (1), Laboulaye (2), Bompard (3). Je 
n'en fis aucune, mais je pensais bien que les deux premiers 
refuseraient. Quant à Bompard, c’est un assez mauvais esprit, 
quinteux et désagréable. Bourgeois me confia alors qu'au cas 
où il ne réussirait pas à avoir un diplomate, M. Berthelot qui 
était désigné pour l’Instruction publique avait offert de venir 
au Quai d'Orsay. Je manifestai ma surprise et Bourgeois partit 
sans insister ; je croyais le projet abandonné. 

Le 1° novembre dans la matinée, M. Bourgeois me fit préve- 
nir qu’il était en conférence avec M. Decrais, que tout allait bien 
et qu’il me ferait signer les décrets le soir à 5 heures ; j'en 
conclus que Decrais acceptait ; aussi quelle ne fut pas ma 
surprise lorsqu’à 1 heures on vint m'informer que M. Berthelot 
me demandait audience. 

Je le reçus et il m'apprit que M. Decrais ayant refusé le 
portefeuille des Affaires étrangères, M. Bourgeois l’avait prié de 
l’accepter, ce que, par dévouement à la chose publique, il avait 
fait sauf, bien entendu, mon agrément. Que devais-je faire dans 
la circonstance ? Refuser, c’était faire échouer la combinaison ; 
accepter, c'était placer à la tête du Département des Affaires 
étrangères un homme peu compétent mais honorable et d’une 
intelligence et d’un savoir incontestés. Je demandai naturelle- 
ment à mon interlocuteur quelles étaient ses idées sur la poli- 
tique extérieure de la République ; il se prononça nettement 
pour le maintien de nos relations étroites avec la Russie ; il 
m’exposa sans modestie que son nom était connu du monde 
entier, qu’il était membre de nombreuses Académies, dont plu- 
sieurs en Russie, et dignitaire des Ordres d'Allemagne, d'Italie, 
etc., etc. 

Au regard de nos relations avec le Vatican, il me déclara 
de plus qu’il était pour une politique nette et équitable, loyale 


(1) V. sur Albert Decrais, Ambassadeur à Londres (22 juillet 1893 7 4 oc- 
tobre 1894), René Dollot, Un Ambassadeur de la Troisième République 
Albert Decrais (1838-1915), R.H.D., 1949, pp. 9-87, et 1956, p. 1338. : 

(2) Laboulaye (de), Ambassadeur à Pétersbourg (28 octobre 1886 - 1° août 


1891). : ONE 
(3) Directeur des Affaires commerciales et des Consulats au Ministère 


des Affaires étrangères. 
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et conciliatrice, qu'il ne voulait rien casser, qu'il avait été en 
relations avec la Nonciature lors de son passage au ministère 


et que tout s'était admirablement passé. E: 
Comme je lui parlais de mes préoccupations vis-à-vis de | 
l'Allemagne, il me fit une démonstration médicale sur la santé 0 


de l'Empereur, sur son infirmité auriculaire. Suivant lui, si 
l'abcès perce au dehors, rien à craindre, l’Europe restera en 
paix ; si, au contraire, l’abcès perce à l’intérieur, c’est la guer- 
re ! ! ! C’était presque dire que la diplomatie serait utilement 
remplacée par la chirurgie. Enfin, il m’assura de tout son dé- 
vouement et m’affirma que, ministre, il viendrait toujours s’ins- { 
pirer de mon sentiment sur toutes les questions pendantes. Je È 
ne m'opposai donc pas à son entrée au Quai d'Orsay. 7 


. 


Les premières difficultés avec le cabinet vinrent du fait 
suivant : Le précédent gouvernement avait décidé en Conseil 
d'accepter l'élévation au cardinalat de Mgr Boyer, archevêque 
de Bourges, et de Mgr Perraud, évêque d’Autun. J'avais 
signé les lettres notifiant cette décision au Pape le 29 octobre, 
ces lettres étaient parties le 31 et, le 4, M. Berthelot, en prenant 
ses fonctions, apprenait et la décision et l’envoi des lettres. Il 
télégraphiait immédiatement à notre ambassadeur au Vatican 
d’ajourner la remise de ces documents et vint m'informer de 
ce qu'il avaït fait. Qu’on juge de ma surprise ! Je lui fis remar- 
quer que cette intervention pour un acte décidé par l’ancien 
cabinet était plus qu’extraordinaire et que je ne pouvais accep- 
ter qu’on mit ainsi ma signature en souffrance. Il parut com- 
prendre, il s’excusa de son ignorance et m’assura qu’il allait 
télégraphier immédiatement afin que les choses suivent leur 
cours. Le fit-il ou non ? Je l’ignore. J’ai appris par les courriers 
que la première dépêche était arrivée après la remise des docu- 
ments au Vatican, elle n'avait donc plus eu d’objet. J’ai su 
depuis que M. Lefèvre de Béhaine (1) avait fait cette réponse 
pour ne pas revenir sur les engagements pris. Il remit les lettres : 
aussitôt la dépêche reçue. Mais ce premier incident avait une 
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portée sérieuse ; je m'en expliquai très nettement avec le Pré- 
sident du Conseil qui ne put qu'être de mon avis et me promit 
d'en parler encore avec M. Berthelot. Celui-ci vint très piteuse- 
ment s’excuser de sa maladresse et me pria de la mettre sur 
le compte de $on ignorance de la question. Je lui dis que j’ou- 
bliais l'incident, mais il fut dès lors entendu que j'aurais dé- 
sormais connaissance de toutes les affaires et correspondances 
du Département par des copies ou par des communications im- 
médiates à ma demande. C’est une grosse responsabilité mais 
j'estime qu’il est indispensable que le Chef de l'Etat soit exacte- 
ment informé de toutes les questions qui peuvent engager le 
Pays. 

J’eus encore le même jour avec M. Berthelot une petite diffi- 
 culté ; il présenta à ma signature un décret nommant son fils 
attaché de 3° classe (hors-cadre). Cette proposition faite 48 heures 
après qu'il avait pris les affaires en faveur d’un jeune homme 
qui avait échoué aux examens d'admission et qui se serait trouvé 
nommé d'emblée à un grade supérieur à celui de ses concurrents 
ayant réussi, me parut un véritable scandale et je refusai de 
signer à moins d’une délibération en Conseil des Ministres (1). 
M. Berthelot fut très froissé de ce refus ; je m'en expliquai avec 
le Président du Conseil et l'affaire en resta là. 


Le Ministre des Affaires étrangères est venu ce matin 
(14 novembre) me faire connaître qu'il avait eu, hier, mercredi, 
à sa Conférence diplomatique, du Baron de Mohrrenheim (2) la 
communication suivante 


Le Prince Lobanoff (3) a informé M. de Vauvineux (4) : a) que 
les forces maritimes de la mer Noire ont reçu l'ordre de se 
tenir prêtes à tout événement. (Quelles sont ces forces ? je le 


() Philippe Berthelot, futur Secrétaire général du Ministère des Affaires 
étrangères. 

(2) Ambassadeur de Russie à Paris. 

(3) Ministre des Affaires étrangères de Russie. 

(4) Conseiller de l’Ambassade de France à Saint-Pétersbourg. 
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demande à la Marine) ; b) que la Russie ne veut pas la guerre il 
—— qu’elle craint, au contraire, que les incidents prennent un 4 
caractère trop grave et que, en tout état de cause, elle entend ! 
agir avec la plus extrême prudence à ce point que, non seule- 

ment les troupes russes ne réprimeraient pas sur le territoire 
ottoman les brigandages qui pourraient s'y commettre, mais M 
encore qu'aucun soldat russe ne passerait la frontière, même . 
pour poursuivre les bandes qui pourraient y entrer. On se bor- 

nera à agir contre les incursions sur le territoire russe. Ceci 

est fort rassurant pour le moment. Enfin, le Prince Lobanoff 
suggère l’idée qu’une entente devrait se faire entre les puissances 

afin d'établir que, dans les événements qui vont suivre, lesdites 
puissances déclarent qu’elles ne recherchent aucun avantage 
quelconque. Si cette entente s'établit, et il faut l’espérer, nous 
pourrons peut-être éteindre ce commencement d'incendie dont 

on ne peut prévoir les conséquences. 


Enfin, la Chancellerie russe, ayant été informée du départ 
de notre division navale sous le commandement du Contre- 
Amiral de Maigret et de la possibilité du départ d’une seconde 
division, se réjouit beaucoup de ces dispositions ; le Prince 
Lobanoff exprime la vive satisfaction de voir que lentente 
franco-russe peut ainsi se manifester et annonce qu’une divi-. 
sion russe comportant deux croiseurs et une canonnière est 
partie de Cronstadt, pour se rendre à Brest et à Alger, et de là 
en Orient, où elle opérera à côté de la ou des divisions fran- 
çaises — la division française partie ayant dû déjà rencontrer 
au Pirée la division russe, qui, d’après M. de Nélidoff (1), y a 
été retenue — (cette division était en route pour l’Extrême- 
Orient, j'ai demandé à la Marine de me fixer au plus tôt sur 
son importance et sur son commandement). 


A la même réception diplomatique, le Comte de Wolken- 
stein (2) a remis au Ministre des Affaires étrangères une note 
du Cabinet de Vienne suggérant également une entente des puis- 
sances, à l'effet d'établir qu'aucune d’elles ne poursuit un but 


(1) Conseiller de l’Ambassade de Russie. 
(2) Le Comte Wolkenstein-Trotsbourg, Abel d’Autriche-Hongrie, 
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intéressé et qu'aucune d'elles n'entend chercher dans l’action 
commune un avantage quelconque. C’est identiquement l'idée 
de la Chancellerie russe et cette identité fait supposer que l’en- 
tente est déjà établie entre Pétersbourg et Vienne, et très pro- 
bablement Berlin. J’estime done qu’il faut informer M. Cam- 
bon (1) et M. de Courcel (2): de ces ouvertures et demander à 
notre Ambassadeur à Londres d'apprécier s’il ne convient pas 
pour nous d'appuyer ces ouvertures. Je suis d'avis de prêter 
notre concours à cette entente. Cependant, n’y a-t-il pas à crain- 
dre que l’Angleterre cherche à établir au préalable que l'Egypte 
est en dehors de ladite convention en raison de l'occupation ? 
Dès lors, nous serions peut-être amenés à reconnaître pour ainsi 
dire la situation de l'Angleterre en Egypte ; c’est le point déli- 
cat de cet accord préalable. | 


L’entente entre Pétersbourg et Vienne semble d’autant plus 
établie que l'identité relevée ci-dessus se produit encore dans 
le fait que Pétersbourg et Vienne sont d'avis que, agissant de 
concert, les Puissances fassent entrer dans les eaux turques, un 
ou même deux avisos pour appuyer leurs stationnaires. Il faut 
à mon sens limiter cette action afin que les forces navales euro- 
péennes n’aient pas une telle importance et, tout en ne restant 
pas en dehors des pourparlers, au contraire en appuyant cette 
proposition, nous la limitions. On pourrait fixer pour chaque 
puissance à un maximum de 500 hommes les effectifs des équi- 
pages ainsi engagés. F4 

C’est dans ces conditions qu'avec M. Nisard, que j'ai fait 
venir (3), je suis d’avis d'informer notre Ambassadeur à Londres. 
De plus, il devra demander à Lord Salisbury (4) la confirmation 
des déclarations que spontanément l'Ambassadeur de la Reine 
à Rome a faites à M. Billot (5). Dans la soirée d’avant-hier 
(12 novembre), l'Ambassadeur de la Reine s’est rendu au Palais 


(1) Ambassadeur à Constantinople. 

(2) Ambassadeur à Londres. 

(3) Directeur des- Affaires politiques au Ministère des Affaires étrangères. 
- (4) Premier Ministre et Ministre des Affaires étrangères de, Grande- 
Bretagne. : 

(5) Ambassadeur au Quirinal. : 
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Farnèse et a déclaré à M. Billot que le bruit publié par quel- 
ques agences et notamment par la «Correspondance verte » 
«que les forces anglaises et italiennes devaient agir ensemble, 
dans les affaires d'Orient», n’avait rien de fondé. Cependant, 
hier, 13 novembre, à l'issue du Conseil des Ministres tenu à 
Rome, les journaux officiels ont publié que la division italienne 
qui va partir se rangerait avec l’escadre anglaise. Qui trompe- 
t-on ? Les Italiens veulent-ils forcer la main à lAngleterre ? 
Crispi (1) veut-il se parer de l'entente anglaise devant l’opinion ? 
Il importe done que M. de Courcel ait du Chef du Cabinet de 
Londres, la confirmation de la déclaration de son ambassadeur ; 
nous devons être fixés. 


La gravité des circonstances est telle qu’il importe que les 
Ambassadeurs à Londres, à Constantinople et à Péterbourg soient 
exactement au courant de ce qui se passe et que la direction 
soit nette et précise. Je crains que M. Berthelot n'ait que des 
idées fort vagues ; j’ai eu peu de peine à l’amener à mon opi- 
nion ce matin, il a accepté comme un écolier tout ce que je 
lui ai dit. C’est pour moi une lourde tâche et une grande res- 
ponsabilité d'autant que je suis seul et que je dois m'occuper 
encore de ce qui se passe à la Marine où M. Lockroy (2) est 
dans la main de quelques personnages fort dangereux. Je dois 
aussi surveiller les Chambres et la politique intérieure. 


On a vu dans quelles conditions le portefeuille des Af- 
faires étrangères avait été attribué à M. Berthelot. Quelques 
jours après la constitution du Cabinet, le ministre perdait sa 
fille ; il en éprouva un très vif chagrin et ne put s'occuper des 


affaires de son département dont, d’ailleurs, il avait à peine pris 


possession. Il n’avait reçu encore aucun ambassadeur, il ne te- 
nait pas ses audiences du mercredi, il s'était déclaré malade, 
incapable de traiter les questions en cours, notamment l'affaire 
de Madagascar qu’il était utile de discuter à la Tribune lors 


(1) Premier Ministre italien. 
(2) Ministre de la Marine. 
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d'une des interpellations depuis longtemps déposée, Les affaires 
d'Orient devenaient de plus en plus graves et on peut affirmer 
qu'il n’y avait personne au Quai d'Orsay. Tout se faisait dans 
mon cabinet entre le Président du Conseil, M. Cavaignac (1) et 
moi. Berthelot se bornait à écouter et à prendre sur des bouts 
de papier des notes informes qu’il ne pouvait plus déchiffrer le 
lendemain. Aussi fut-ce un véritable soulagement pour Bour- 
geois lorsque, le 20 novembre, le ministre des Affaires étran- 
gères m'informa qu'il avait l'intention de se retirer. On songea 
immédiatement à son remplacement. Bourgeois me demanda les 
intentions d'Hanotaux. Je le fis venir et, après lavoir interrogé, 
sur les affaires d'Orient, je lui demandai si, le cas échéant, il 
accepterait de remplacer M. Berthelot, maintenant que l'affaire 
de Madagascar était discutée. fl me questionna à l'effet de sa- 
voir si cette communication émanait de Bourgeois. Je n'avais 
pas mission de traiter du ministère, je désirais seulement con- 
naître son opinion. Il me présenta alors les mêmes observations 
qu'au moment de la constitution du Cabinet. Le Cabinet est 
mort, me dit-il, je n'ai pas du tout le désir de le ressusciter ; 
il sera par terre avant la fin de l’année, etc., etc. etc. Je n’in- 
sistai pas davantage, craignant que l’ancien ministre ne devinât 
l'embarras du Gouvernement et, lorsque je revis Bourgeois, je 
lui dis que je eroyais pouvoir lui dire qu'il ne fallait pas compter 
sur Hanotaux. Il me demanda alors à télégraphier à Billot. Je 
l'y autorisai mais Billot refusa. On songea alors à Lavisse (2). 
Cavaignac, qui était au courant, fit opposition à ce projet, La 
visse ayant été précepteur du Prince Impérial ! On mit plusieurs 
autres noms en avant mais, tout à coup, Berthelot vint nous 
dire qu’il se sentait beaucoup mieux, que les affaires commen- 
çaient à l’intéresser et qu'il restait. Bourgeois en fut très con- 
tristé, mais il n’y avait rien à dire et les Affaires étrangères 
continuèrent à se discuter dans mon Cabinet dans les mêmes 
conditions. 


(1) Ministre de la Guerre. ; a : 
(2) Ernest Lavisse (1842-1922), Membre de l’Académie Française, 
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MARS 1896 


Les Puissances et l'Egypte. Conversation avec Cogordan. 
Correspondance internationale. 
Démission définitive de M. Berthelot. 


12 Mars 1896. 


Cogordan (1) expose, après en avoir conféré avec Cambon, 
en ce moment au Caire, qu’il existe un réel mouvement favo- 
rable à une solution pour l’affaire de l’occupation anglaise de 
l'Egypte. Le Khédive s’y attend et en a entretenu notre agent. 
Boutros Pacha croit au rétablissement du Condominium, l’en- 
tente à deux avec les Anglais. Sir Philipp Currie (2) en a spon- 
tanément parlé à notre Ambassadeur à Constantinople ; de 
tous côtés, en un mot, on considère cette question comme ou- 
verte. 

Il y à urgence à agir sous peine de décourager toutes les 
bonnes volontés en Egypte, Egyptiens et colons. Jusqu’à présent 
la France n’a pas dit par quoi elle voulait remplacer l’occupa- 
tion et le contrôle anglais. Certains feignent de croire que nous 
voulons prendre la place. D’autres plus habiles, et c’est le bruit 
que fait courir l’Angleterre, disent que nous voulons rétablir 
cette entente à deux, afin que l’Angleterre, la refusant, puisse 
présenter devant les Puissances notre ambition égoïste comme 
l'obstacle et de manière à mettre contre nous le reste de l’'Eu- 
rope. 

Cogordan a hautement déclaré que ce n’est pas notre poli- 
tique. J’ai toujours dit que la question d'Egypte est une affaire 
européenne ; il s’agirait donc d’une entente entre les six puis- 
sances ; il faudrait pour le contrôle faire de l’administration de 


() Agent et Consul général de France au Caire, titre modeste que por- 
tait alors le représentant de la France en Egypte. 


(2) Ambassadeur d’Angleterre à Constantinople, 
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la Caisse de la Dette une sorte de noyau d'organisation en char- 
geant par exemple un des administratéurs, à tour de rôle, de 
faire partie du ministère. En ce qui concerne l’occupation, il 
faut déterminer la diminution progressive de l'effectif de l’armée 
anglaise et prévoir également progressivement l’augmentation 
de l'effectif des troupes égyptiennes. 

Enfin être très prudent pour le remplacement des fonction- 
naires anglais et agir lentement dans ce sens. 

M. de Courcel a déjà parlé à Lord Salisbury. Il faut conférer 
avec lui et il serait utile de donner des instructions très précises 
à Cogordan à son départ. 


Depuis plusieurs mois (1), lorsqu’à la suite de l’arrange- 
ment franco-anglais pour le Siam le baron de Courcel était 
venu me Voir, je lui avais parlé de la nécessité de reparler de 
l'Egypte avec le Gouvernement anglais, non pas pour avoir une 
solution immédiate, mais pour qu’il soit bien entendu que nous 
n’abandonnions pas nos protestations quant à la durée de l’oc- 
cupation anglaise. Il était d’ailleurs parfaitement entendu que 
la France n’agissait pas, en renouvelant ses protestations, dans 
son intérêt propre ; la question d'Egypte ne devait pas être 
traitée comme une question franco-anglaise. C'était une question 
européenne et c’est au nom des puissances européennes qu'il 
fallait réclamer une conversation générale et des engagements 
définitifs. : : 

C'était ainsi qu'avait compris M. de Courcel. Au mois de 
novembre M. Billot, notre Ambassadeur au Quirinal, étant venu 
prendre congé, j'avais attiré son attention sur le rapproche- 
ment qui paraissait s’opérer entre l'Italie et l'Angleterre en lui 
demandant de le surveiller. Ce rapprochement semblait viser les 
affaires d'Orient ; la flotte italienne avait rejoint la flotte bri- 
tannique et il était dès ce moment certain que le Cabinet de 
St-James avait entamé des négociations avec Rome. 

Tous nos agents avaient d’ailleurs été prudents. J'avais vu 


(1) Les pages qui suivent, rédigées au jour le jour, sont datées à la fin 
du texte : 30 mars 1896. 
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à Paris Herbette (1), Lozé (2) et Montebello (3), et l’attitude de 
l'Italie avait fait l’objet de nos conversations. 

Les affaires de l'Erythrée avaient brusquement changé la face 
des choses et il était possible de prévoir que l'Italie très engagée 
avec les forces de l’'Abyssinie après ses échecs successifs aban- 
donnerait le concours qu’elle devait donner à la politique an- 
glaise dans la Méditerranée orientale. | 3 

L’Angleterre avait elle-même engagé des conversations sur 
l'Egypte non seulement à Londres, entre Lord Salisbury et M. de 
Courcel, mais encore à Constantinople entre Sir Philipp Currie 
et M. Cambon. Mais ce n’était toujours que des conversations. 
On nous tâtait avec cette perspective, on nous faisait entrevoir 
sinon une solution définitive et prochaine, au moins un échange 
de vues entre les différents cabinets européens. Cette opinion 
était reflétée à Pétersbourg d’après les avis de M. de Nélidoff. 

Le 12 mars je recevais M. Cogordan qui était plein d’es- 
poir (voir la note du 12 mars). Non seulement les avis du 
Khédive, de Boutros Pacha annonçaient une négociation, mais 
ceux de Cambon rapportant ses conversations avec Philipp 
Currie provoquaient de notre part une réserve afin de ne pas 
nous laisser compromettre. à 

Tout à coup les choses changent de face. . 

Je reçois le dimanche 15 mars la visite de M. de Courcel 
qui m'informe que l'Angleterre nous a certainement joués ; 
qu’il a quitté Londres la veille après avoir adressé à Lord Salis- 
bury un billet très laconique et un peu raïde, l’informant qu'il 
venait à Paris et qu'il y resterait à moins d’être rappelé pour 
continuer une conversation qui paraissait être désormais sans 
objet. | 

En effet, dans la lettre du 13 mars adressée par notre Am- 
bassadeur à Londres aux Affaires étrangères, on trouvera toute 
la politique de Lord Salisbury. On jugera le jeu que l'Angleterre 
comptait nous voir jouer et comment, nous trouvant incapables 
d'aider l'Angleterre en modérant la Russie, Lors Salisbury avait 


(4) Ambassadeur à Berlin. 
(2) Ambassadeur à Vienne. 
(3) Ambassadeur à Saint-Pétersbourg. 


EPRTRE 


Carr aalpr - AS 
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abandonné son action et sa conversation, conversation qui ne 
devait jamais sans doute cesser d’être banale, et avait fort 
incorrectement congédié de Courcel. Par un mot adressé à notre 
Ambassadeur dans la soirée du 12 mars, le chef du Cabinet 
anglais annonçait l'expédition de Dongola. 

Cette expédition n'avait pas été réclamée par Lord Cro- 
mer (1). Au contraire, dans le compté rendu. officiel pour 1895 
qui était distribué au Parlement anglais le 10 mars, le Résident 
britannique du Caire affirmait la tranquillité de l'Egypte et 
déclarait que les Derviches de la Haute Egypte étaient tout à fait 
calmes. On. prétend que l'expédition fut décidée à Londres sur 
la demande de l'Allemagne qui voulait donner ainsi une marque 
de sympathie et obtenir un concours effectif pour l'Italie dont 
les affaires en Erythrée étaient fort difficiles, je ne le crois pas. 
L'Angleterre qui a subi quelques échecs diplomatiques depuis 
la constitution du Cabinet conservateur a cherché une revan- 
che pour sa politique extérieure et l’a cru trouver dans le Sou- 
dan en consolidant sa situation égyptienne. 

C’est donc à Londres qu’on a connu d’abord le projet de 
campagne sur Dongola. La nouvelle fut bientôt confirmée du 


Caire et, le dimanche 15 mars, les Ambassadeurs anglais près 


des cinq puissances française, russe, allemande, autrichienne 
et italienne, en informant les gouvernements près desquels ils 
sont accrédités de la décision du Cabinet anglais, réclamaient 
le concours des Puissances garantes afin d’obtenir de ia Caisse 
de la Dette 500.000 Livres turques pour les frais de l’expédi- 
tion. | 

Cette lettre portée au Quai d'Orsay par Lord Dufferin et 
Ava (2) me fut de suite communiquée. Le 16 mars, avant même 
que le Conseil qui se réunissait seulement le mardi soit informé, 
Lord Dufferin se présenta au Ministère des Affaires étrangères 


et réclama une prompte réponse, fixant même le délai de mardi 


quatre heures. On voyait dès lors le ton que la diplomatie an- 
glaise avait l'intention de prendre et cette arrogance m'amenait 


à penser que déjà l’Allemagne avait adhéré à la proposition, 


(1) Haut Commissaire de l'Angleterre en Egypte. 
(2) Ambassadeur d'Angleterre à Paris. 
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L’adhésion de l'Allemagne, c'était l'adhésion des trois puissances 
et il était donc bien certain que la France et la Russie allaient 
se trouver seules. Il fallait donc être très prudent. 


J'avais, le 12 mars, écrit personnellement à Montebello pour 


diverses questions et notamment pour lui dire que la France 
avait, après les services rendus à la Russie, le droit et le devoir 
de réclamer les bons offices de la Puissance amie pour nos 
affaires d'Egypte et même pour le règlement de la question 
d’Alsace-Lorraine. Par une lettre du 20 mars, Montebello m’af- 
firmait déjà que le Prince Lobanoff comprenait fort bien notre 
situation et que nous pouvions compter sur le concours le plus 
loyal et le plus cordial pour l'Egypte. 

Il s'agissait d’ailleurs pour tout le monde, et le doute n’était 
pas permis, d’une question européenne ; la France né réclamait 
aucune situation privilégiée en Egypte. Ce que nous voulions 
demander, c’est que la question soit portée devant les Puissances. 
La décision si rapide de l’Angleterre à propos de Dongola nous 
avait tous surpris, mais ne pouvait en somme que précipiter les 
événements. es 

Les dépêches furent communiquées au Conseil des Ministres 
le mardi 17 et l’accord fut unanime pour agir d'accord avec la 
Russie et maintenir aux négociations leur caractère tout à fait 
‘international et général. à 

Malheureusement une première faute fut commise ce jour-là. 
Le Président du Conseil, dans l’analyse qu’il devait livrer à la 
Russie, voulait faire connaître que dans l’entrevue qui avait eu 
lieu la veille entre M. Berthelot et Lord Dufferin, notre Ministre 
des Affaires étrangères avait tenu à l'Ambassadeur un langage 
très sec, réclamant des explications et faisant entrevoir des 
conséquences, Je fis observer qu'il était incorrect et dangereux 
de révéler par la Presse des conversations de cette nature. 
Mieux vaut s'expliquer à la tribune. Mais M. Bourgeois qui vou- 
lait, disait-il, désarmer immédiatement l’opposition en allant 
très loin, insista et publia le compte rendu du Conseil. Cette 
publication causa une grosse émotion et provoqua immédiate- 
ment à la Chambre des Députés des demandes d'explication. 
On les fixa au jeudi. A la réception diplomatique du mercredi, 


| 
1 
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Lord Dufferin se plaignit à M. Berthelot de la note en question. 
Berthelot qui cependant l’avait acceptée malgré moi, la désa- 
voua. Le désaveu fut communiqué à Londres et, à la Chambre 
des Communes, on nous traita fort cavalièrement, La faute pre- 
nait des proportions graves. 

Le Ministre des Affaires étrangères fut plus heureux le jeudi 
dans la réponse qu’il lut à la Chambre. Le ton de la note était 
bon, net, courtois et suffisamment ferme. L’échange des dépê- 
ches se poursuivit entre Paris-Londres-St-Pétersbourg et Le 
Caire. é 

Nous apprenions que les puissances de la Triplice marchaient 
d'accord avec l’Angleterre. Nous réussimes cependant à faire 
ajourner une première réunion de la Commission de la Dette 
qui devait se tenir le lundi 23. Nous avions déclaré et donné 
des ordres en conséquence à nos agents en Egypte pour qu’on 
soutint que la Réserve de la Dette ne pouvait servir à une opé- 
ration comme celle projetée ; nous invoquions les droits des 
porteurs et, de plus, nous soutenions qu’en tout cas il fallait, 
pour un emploi des fonds de réserve, l'unanimité et pas seule- 
ment la majorité des six puissances du contrôle. 

Nous marchions absolument avec la Russie ; nos déux com- 
missaires restèrent unis devant la majorité des quatre autres 
agents à la séance de la Commission de la Dette du jeudi 25 mars. 
La majorité de la Commission passa outre à nos protestations 
et disposa dans la même séance de 200.000 livres. C'était donc 
toujours les mêmes procédés et la même brutalité. 

Les porteurs avaient aussitôt protesté et assigné le Gouver- 
nement égyptien et la Caisse de la Dette devant le tribunal 
mixte. Ils s’opposèrent à l'emploi de la réserve qui constitue la 
garantie de la Dette. Toute la correspondance de cette affaire 
permet de suivre les incidents pour ainsi dire heure par heure. 

Les choses en étaient ainsi quand, le jeudi 26, à l’issue du 
Conseil de Cabinet, Cavaignac et Doumer (1) vinrent de la part 
du Président du Conseil me faire connaître le fait suivant. 

Malgré les décisions très formelles prises en Conseil, malgré 
diverses dépêches que nous avions rédigées avec le Ministre des 


(1) Ministre des Finances, 
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‘ Affaires étrangères, celui-ci n'avait pas compris que nous enten- 
dions rester, avec le Cabinet anglais, tout à fait et absolument 
sur le terrain de négociations d'accord avec la Chancellerie de 
Pétersbourg. 

Comme nous avions lieu d’être surpris et froissés du ton du 
discours prononcé par M. Chamberlain aux Communes dans 
la soirée du mercredi 18, Lord Salisbury avait offert à notre 
Ambassadeur de lui remettre une-lettre signée de lui expliquant, 
interprétant les paroles de Chamberlain et affirmant que l’expé- 
dition de Dongola ne pouvait avoir pour effet de retarder l’éva- 


cuation (le bon billet !). De plus, le projet de lettre comportait | 


en seconde partie une sorte de déclaration établissant que lac- 
quiescement de la France à la demande de l'Angleterre au sujet 
de la disposition des 500.000 livres ne serait pas considérée com- 
me un engagement pour aller plus loin dans la même voie. Il 
est vraiment impossible d’être plus impertinent. Quand je met- 
trai ces notes au net, je reviendrai sur cette morgue qui devra 
cependant recevoir sa punition, il est impossible que l’Europe 
supporte longtemps cette arrogance. 

Le Conseil avait été unanime à repousser cette lettre et il 


avait été décidé que le Ministre des Affaires étrangères donne- 


rait au baron de Courcel l’ordre formel de ne la point recevoir, 
tout en prenant acte des déclarations que Lord Salisbury avait 
l'intention d’y insérer quant à la promesse d’évacuation — pro- 
messe banale et insignifiante qui ne disait rien du tout, Mais 
en tous cas ne pas revenir sur les termes de cette lettre et ne 
rien recevoir s’y rattachant — telles étaient les instructions. Or, 
je ne sais par quelle erreur, M. Berthelot avait compris tout 


le contraire et, dans une dépêche que ni moi ni le Président du 


Conseil n'avions vue, il avait autorisé le baron de Courcel à 
recevoir cette lettre. 

Nous appréciâmes immédiatement la gravité de cette erreur, 
qui pouvait laisser supposer à la Russie que nous nous conten- 
tions de banalités et que nous cessions de marcher avec elle et 
de maintenir la question sur le terrain de l'intérêt de PEurope. 
On pouvait supposer que nous cherchions quelque satisfaction 
personnelle. M. Bourgeois avait eu à ce sujet une scène fort 
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vive au Conseil de Cabinet, on m'en faisait prévenir et une 
dépêche avait été rédigée pour Pétersbourg, afin d’éclaircir im- 
médiatement la situation et de ne rien laisser suspecter de nos 
actes ou de nos intentions, Je déclarai immédiatement que déci- 
dément il était indispensable de pourvoir au remplacement de 
M. Berthelot qui n'avait pu encore, depuis cinq mois qu’il était 
aux Affaires, prendre la direction de son département. 

Tout ce qui a été fait l’a été par le Président du Conseil et, 
fréquemment, dans mon Cabinet. M. Berthelot, loin de nous 
aider, n'avait d’autres préoccupations que de discuter nos réso- 
lutions sans jamais rien proposer du reste. Pendant ces confé- 
rences, il gribouillait de petites notes sur des morceaux de 
papier et mettait le tout dans son portefeuille. En rentrant il 
donnait ces brôuillons informes à M. Nisard (1) ou à son gendre 
M. Lyon (2), qui devait s’y retrouver. C’est ainsi qu’on faisait 
la correspondance diplomatique ! Il n’était donc pas surprenant 
que des erreurs dussent être commises, mais véritablement celle 
de la lettre de Lord Salisbury était trop grave. 

Le Président du Conseil, retenu à la Chambre jusqu’à 11 heu- 
res du soir, c'était le jour de la discussion de l'impôt sur le 
revenu, ne vint me voir que le lendemain matin vendredi 27 mars. 


_ Il me confirma ce que m’avaient dit MM. Cavaignac et Douiner 


et ajouta que Berthelot ne voulait pas s’en aller, qu’il se cram- 
ponnait à son portefeuille et que lui, Président du Conseil, avait 
même menacé de donner sa démission. M. Berthelot estimait 
qu’il devait rester à son poste. J’appris alors que la dépêche 
préparée la veille au Conseil de Cabinet qui devait remettre les 
choses au point n’avait point été expédiée et était restée oubliée 
dans la serviette du Ministre ! 

I1 fallait cependant en sortir et je déclarai à M. Bourgeois 
que j’entendais que la question soit résolue dans le Conseil du 
lendemain. 

J'étais ce jour-là très souffrant, je dus me mettre au lit. 
A 8 h. 1/2 du soir Berthelot me fit demander de venir me voir 
à 10 heures. Je lui fis dire que je l’attendrais et j’envoyai cher- 
cher Bourgeois afin de savoir ce qui s'était passé. Celui-ci me 


(1) Directeur des Affaires Politiques au Ministère des Affaires Etrangères, 
(2) Chef de son Cabinet, Recteur de l'Académie de Lille, 
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renseigna et me confirma qu'il était impossible d'obtenir le dé- 
part du savant. 

Dans l’audience que je donnai à 10 heures à M. Berthelot, 
et à laquelle il vint avec M. Nisard, il s’efforça de me prouver 
que la lettre de Salisbury était parfaite et que loin d’avoir com- 
promis quoi que ce soit, il croyait au contraire avoir servi les 
intérêts français, et que M. Nisard confirmerait cette appré- 
ciation. IL était assez piquant de voir un Ministre en appeler 
au témoignage d’un de ses collaborateurs pour une affaire de 
cette nature. 

Je ne parvins pas à lui faire comprendre que la Chancellerie 
russe pouvait s’alarmer d’un procédé semblable, si contraire à 
toute notre politique, en prendre ombrage et nous fausser com- 
pagnie, sans compter que cela pouvait avoir pour la suite des 
conséquences très graves. Il me quitta à minuit. Le lendemain 
matin, samedi 28 mars, à 9 h. 1/2, le Président du Conseil vint 
dans mon Cabinet ; il m’apportait une dépêche de Montebello 
qui transmettait des plaintes et des regrets du Prince Lobanoff 
sur la politique que nous suivions à Londres, et remettait enfin 
la démission de Berthelot. Il avait fallu cette dépêche confir- 
mant toutes mes craintes pour lui ouvrir les yeux et encore 
ne suis-je pas certain que dans son orgueil il n’ait pas cru que 
j'avais provoqué moi-même cette dépêche pour le faire partir, 
car il a prétendu depuis avoir retrouvé dans la dépêche les 
expressions dont je m'étais servi la veille ! (1) 

Ainsi la démission était donnée, il fallait pourvoir à la nomi- 
nation du titulaire. On n'avait proposé Delcassé, Cavaignac, etc. 
Je n'avais pas accepté. Je déclarai au Président du Conseil qui 
avait offert de se retirer pour me laisser toute liberté d’action, 


() Le Journal du Havre, 29-30 mars, décrit «le rôle de M. Félix Faure 
dans l’incident Berthelot >» d’après le Gaulois qui invoque un « familier » 
de l’Elysée qu’il a accoutumé de consulter. D’après ce dernier, donc, le 
départ de Berthelot est dû à l'initiative « personnelle» et «exclusive» du 
Président de la République «qui avait pris la décision d’intervenir dans 
la discussion ministérielle pour demander sa démission ». Félix Faure fit 
appel au patriotisme du Ministre, qui ne voulait rien savoir, objectant 
qu’on allait ainsi donner raison à ceux qui l’attaquaient si vivement dans 
la presse depuis quelques temps. Il fallut « l’insistance énergique » du chef 
de l'Etat pour le faire céder. 

Ces détails ne sont pas sans vraisemblance, 
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que je ne pouvais accepter une démission collective dans ces 
conditions, que je ne voulais pas avoir à reconstituer le cabinet 
qui était en majorité (faible majorité d’ailleurs) à la Chambre. 
Je ne voulais à aucun degré priver la Chambre du droit qu’elle 
avait de demander compte de la politique extérieure, que seul 
le Président du Conseil pouvait fournir ces renseignements et 
ces explications, qu’il avait la responsabilité de la politique 
suivie puisqu'il y avait pris part et qu’il avait aussi la respon- 
sablité morale des actes personnels de M. Berthelot puisqu'il 
l’avait choisi et choisi malgré mes conseils. J’entendais done 
signer le décret de nomination en Conseil et afin de leur prou- 
ver que c'était chose sérieuse je désirais signer également un 
décret confiant à un membre du Cabinet l'intérim du Ministère 
de l'Intérieur. 

Après avoir un instant hésité, Bourgeois accepta. J'ajoute 
que le Conseil était unanime et appréciait comme moi, et que 
Bourgeois obéit au devoir. Je jugerai plus loin les hommes avec 
qui j'ai vécu ; j'estime que Bourgeois est un homme coura- 
geux ; j y reviendrai. 

En ce qui concerne son arrivée aux Affaires étrangères, je 
suis certain qu’il y réussira, il a une grande netteté de jugement 
et une rare habileté de rédaction. Bourgeois nous rendra, je crois, 
de grands services, aux Affaires étrangères, quoi qu’on dise. 

On se rendra d’ailleurs compte par l’échange des dépêches 
de la vigueur que reçut de suite notre action. La dépêche du 
29 mars de Pétersbourg établit clairement qu’on s’en rend im- 
médiatement compte là-bas. L’incident de la lettre de Salisbury 
est tout à fait effacé, on ne doute plus de notre bonne foi et 
on marque très nettement l’accord de notre action, de sorte 
qu’au point où en sont les choses, il ne serait pas surprenant 
que, en voulant jouer les autres, l’Angleterre se soit empêtrée 
dans ses propres intrigues, et rien ne dit qu’elle n'aura pas 
précipité la date de l’évacuation par sa tentative audacieuse. 

Nous verrons si les puissances européennes la suivront jus- 
qu’au bout (30 mars 1896). 

| Félix FAURE, 
Président de la République. 
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ÉTAT DES SERVICES DE M. FERDINAND DE LESSEPS 
AU DÉPARTEMENT DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Copie d’un manuscrit de 20 pages 
propriété de la Compagnie Universelle du Canal Maritime de Suez 


FERDINAND DE LESSEPS 
NÉ A VERSAILLES LE 19 NOVEMBRE 1805, 
DEUXIÈME FILS DU COMTE MATHIEU DE LESSEPS, 
ANCIEN CONSUL GÉNÉRAL, 
GOUVERNEUR CIVIL DES ILES IONIENNES, 
PRÉFET DE L'EMPIRE ET, EN DERNIER LIEU, CHARGÉ D'AFFAIRES. - 


Au commencement de 1825 et sous le Ministère du Baron de 
Damas, M. Ferdinand de Lesseps fut attaché au Consulat Général 
de Lisbonne. De-1827 à 1828, M. te Comte de La Ferronays le fit 
employer dans les bureaux de la Direction Commerciale du 
Ministère des Affaires Etrangères. Le 19 octobre 1828, nommé 
Elève Consul à prendre rang, il fut attaché au Consulat Général 
de Tunis ; il reçut par ordonnance du 8 janvier suivant, le trai- 
tement de son grade. Quelques moïs après la conquête d’Alger 
en 1830, il remplit auprès du Maréchal Clauzel, Gouverneur 
Général, une mission relative à la soumission de la province de 
Constantine. De 1831 à 1833, il exerça en Egypte auprès de M. 
Mimaut, Consul Général et chargé d’Affaires, les fonctions 
d’'Elève-Consul et de Vice-Consul. Promu au grade de Consul 
de 2° classe au Caire, le 12 novembre 1833, il se trouva chargé 
deux fois de la gérance du Consulat Général d'Alexandrie, no- 


En CU 
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tamment pendant la grande peste de 1834-1835 où périt le tiers 
de la population. Nommé Chevalier de la Légion d'honneur par 
ordonnance du 29 mars 1836, M. Thiers, alors Ministre, lui 
notifia sa nomination de la manière suivante : «J'ai rendu 
< compte au Roi du dévouement dont vous avez fait preuve dans 
« les circonstances difficiles où vous vous êtes trouvé lorsque 
« la peste exerçait des ravages à Alexandrie, aussi bien que du 
« zèle habituel que vous apportez dans l'exercice de vos fonc- 
« tions et, j'ai l'honneur de vous annoncer que S.M., voulant 
« vous témoigner sa satisfaction de votre conduite honorable, 
« vous à nommé Chevalier de la Légion d'honneur ». 

Appelé à une nouvelle gestion du Consulat Général et de 
l'Agence Diplomatique en Egypte le 1° mai 1836, il fit l'intérim 
pendant dix-huit mois dans des circonstances politiques impor- 
tantes. Il profita de l'occupation de la Syrie par Ibrahim Pacha 
- pour faire rendre aux catholiques la grotte de l’Ascension et 
pour faire particulièrement protéger nos religieux. Il contribua 
au rétablissement des bons rapports du Vice-Roi d'Egypte, 
Méhémet Ali, avec le Sultan. A la fin de sa mission,.il reçut du 
Ministre des Affaires Etrangères (Direction Politique), une dé- 
pêche en date du 12 novembre 1837 dans laquelle M. le Comte 
Molé lui disait que la manière dont il avait rempli ses fonctions 
lui avait mérité l'approbation du Roi. 

Revenu en congé à Paris, il fut désigné le 17 juillet 1838, 
pour aller gérer le Consulat de France à Rotterdam. Le Ministre 
lui écrivait : s 

« J'aurais voulu vous proposer immédiatement pour un 
« Consulat de 1" classe. Cet événement eût été pour vous la 
« récompense méritée des services que vous avez rendus pen- 
« dant la durée de votre gestion du Consulat Général d'Egypte ; 
« mais j'ai voulu du moins ne pas laisser plus longtemps inactif 


« votre zèle pour le service du Roi. » 
Signé : Moté. 


M. le Comte Mortier et M. le Comte de Bois-le-Comte, Minis- 


tres de France à La Haye, rendirent justice à son concours à 
l'époque des négociations qui amenèrent le traité de recon- 
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naissance de la séparation par le Roi, de la Belgique et de 
Hollande. 

Nommé le 8 juillet 1839 au Consulat de Malaga sous le 
Ministère du Maréchal Duc de Dalmatie, la promotion de M. Fer- 
dinand de Lesseps au grade de Consul de 1" classe lui fut ainsi 
annoncée le 30 septembre de la même année : « Cet avancement | 
« est la récompense méritée du zèle dont vous avez fait preuve : 
« dans les différentes missions que vous avez déjà remplies et, | 
« notamment dans la gestion du Consulat Général de France 
« en Egypte ». 

Par ordonnance du 24 mai 1842, il fut appelé au Consulat 
de Barcelone. Le bombardement de cette ville en novembre 1842 
et les événements qui en furent la suite dans le cours de 1843, 
ont donné lieu aux témoignages officiels qui vont être rappor- 
tés : 

—— Dépêche du Ministre des Affaires Etranpères, direction 
politique, 12 décembre 1842. « J’ai reçu les dépêches dans les- 
« quelles vous m'avez successivement informé de l'insurrection 
« de Barcelone, du bombardement et de la soumission-de cette 
« malheureuse cité. Ces déplorables événements vous ont mis à 
« même de déployer dans l'intérêt de vos compatriotes et dans 
« celui de l'humanité, un zèle efficace et éclairé, auquel je ne 
« saurais donner trop d’éloges. Le Roï a pleinement approuvé 
« la conduite que vous avez tenue, les mesures que vous avez 
« prises pour la sûreté et les intérêts de nos nationaux, l’em-’ 
« pressement avec lequel, sans distinction de parti, vous avez 
« donné asile sur les bâtiments de l'Etat aux Espagnols dont 
« la vie était en péril et les démarches auxquelles vous vous 
« êtes prêté pour détourner d’une ville populeuse, les effroyables 
< malheurs qui la menaçaient. Il m'est personnellement agréa- 
« ble d’avoir à vous rendre, au nom du Roi, un si honorable 
« témoignage, et je me propose de solliciter pour vous, une 
« marque spéciale de sa satisfaction ». 


Signé : GuIzoT. 


— Ministère des Affaires Etrangères. Direction Politique : 
20 décembre 1842, 
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< En donnant, dans ma dépêche du 12 de ce mois, de justes 
éloges à la conduite que vous avez tenue pendant les événe- 
ments de Barcelone, je vous mandais que l’allais solliciter, 
pour vous, un témoignage spécial de la satisfaction du Roi. 
J'ai l'honneur de vous -annoncer que S.M. vous a nommé sur 
ma proposition, Officier de son Ordre Royal de la Légion 
d'honneur. Le Gouvernement s’est d’ailleurs proposé de ré- 
pondre par cette marque de bienveillance et de haute dis- 
tinction aux indignes calomnies dont vous étiez plus ou moins 
officiellement l’objet. Il continue, Monsieur, de rendre la plus 
éclatante justice à l'intelligence et à la dignité parfaite avec 
lesquelles vous avez su remplir, dans des circonstances si 
graves, les devoirs imprescriptibles de l'humanité et les con- 
cilier avec d’autres devoirs également obligatoires. » 

M. Drouyn de Lhuys, Directeur des Consulats et des Affaires 


Commerciales, écrivait de son côté à M. Ferdinand de Lesseps 
le 23 décembre 1842 : « Mes félicitations vous arrivent un peu 


« 


« 


& 


« 


« 


« 


tard ; mais elles n’en sont pas moins bien vives et bien sin- 
cères. J’ai suivi avec un intérêt plein de sollicitude toutes les 
scènes du drame auquel vous avez assisté et j’ai plus d’une 
fois ressenti un mouvement d’orgueil en songeant que l’or- 
donnance qui vous a confié le poste de Barcelone a été rendue 
me consule ». 


k 


Adresse de la Chambre de Commerce de Marseille en date 


du 23 décembre 1842 : 


« 


< 
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« La Chambre de Commerce de Marseille a appris avec un 
juste sentiment de fierté nationale, votre noble et courageuse 
conduite dans les derniers événements de Barcelone. 

« Dans cette grave conjoncture, comme toujours, vous avez 
dignement représenté le pays. Vous seul, par vos énergiques 
représentations, avez tenu tête aux événements et su grandir 
votre mission à la hauteur des circonstances. 

« Avec un zèle infatigable et au péril de votre vie, vous 
n’avez cessé de veiller à celle de nos nationaux. Vous avez 
fait plus, votre sollicitude s’est étendue sur tous ceux qui 
ont imploré notre appui au nom du malheur. Pous vous, il 
n'y a pas eu d'étrangers. 
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« Dans l’accomplissement des devoirs que vous vous étiez 
« imposés, vous n’avez rien oublié si ce n’est le soin de votre 
&propressureté. 2: 

« C’est bien là une position digne de la France qui est tou- 
« jours la terre de la civilisation et du dévouement. 

« Le Gouvernement vous a hautement témoigné sa satis- 
« faction. — Notre Chambre éprouve le besoin de joindre ses 
« félicitations aux témoignages unanimes que vous recevez de 
« toutes parts » 

Suivent les signatures... 

— Le Gouvernement autorisa ensuite M. de Lesseps à accep- 
ter le don d’une médaille frappée à l’hôtel de la Monnaie à Paris 
et que lui offraient les nombreux Français résidant à Barcelone. 

La Chambre de Commerce de Barcelone lui adressa des re- 
merciements publics et lui offrit un buste en marbre dû au 
ciseau d’un célèbre statuaire catalan. 

L'Evêque de Barcelone lui rendit également un honorable 
témoignage. Le Ministre des Affaires Etrangères écrivit à ce 
sujet le 8 février 1843 : « J’ai appris avec intérêt la démarche 
« officielle que Mgr l’'Evêque de Barcelone a faite auprès de 
« vous, c’est un honorable témoignage de plus en faveur de 
« ce que votre conduite a eu de louable pendant la crise dont 
« Barcelone a été le théâtre ». : 

— Les Rois de Sardaigne, des Deux-Siciles, de Suède, des 
Pays-Bas, envoyèrent à M. F. de Lesseps leurs ordres de St- 
Maurice et St-Lazare, de François I‘, de l’Etoile Polaire, du 
Lion Néerlandais. D’autres souverains, ainsi que la Confédé- 
ration helvétique, lui firent exprimer par la voie diplomatique 
leurs remerciements pour l’assistance française qui avait couvert 


! 
' 


leurs nationaux. 

Dépêche du Ministre des Affaires Etrangères, Direction Poli- 
tique, 8 avril 1843 

« J'ai lu avec une attention toute particulière, votre dépé- 
« che du 8 et ses annexes concernant la réfutation des griefs 
« allégués contre vous par le Gouvernement espagnol. Cette ré- 
« futation est sans réplique, et j’ai trouvé toutes vos explica- 
« tions parfaitement concluantes. N’étant pas complètement in- 
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< formé sur certains faits, javais besoin d’éclaircissements qui 


me missent à même de répondre victorieusement à toutes les 


< imputations du Cabinet de Madrid, quelque anonymes et 


< quelque invraisemblables qu’elles fussent. Votre rapport du 
« 8 mars ne laisse rien à désirer à cet égard et achève de 
« démontrer tout ce que votre conduite, dans les graves cir- 
€ constances à propos desquelles on lavait incriminée, a eu 
« de constamment honorable pour vous et pour le pays que 
« vous représentez. C’est un témoignage que je saisis avec plai- 
« sir l’occasion de vous renouveler. » 


Signé : GUIZOT. 


Peu de temps après eut lieu le renversement de la régence 
d’Espartero et la déclaration de la majorité de la Reine Isa- 
belle. Un des premiers actes de sa Majesté Catholique fut de 
nommer M. Ferdinand de Lesseps Commandeur de 1" classe 
de son ordre de Charles IIL. 

Dans d’autres mouvements révolutionnaires qui agitèrent 
successivement Barcelone jusqu’à la fin de 1843, il fut assez 
heureux pour sauver Barcelone d’un second bombardement, et 
ce fut par son intervention acceptée par les deux partis, que 
cette ville depuis un siège de trois mois, ouvrit ses portes aux 
troupes de la Reine. 

Le Ministre des Affaires Etrangères continua d'approuver la 
conduite constamment observée par M. Ferdinand de Lesseps, 
ainsi qu’il résulte des deux dépêches suivantes 


— Direction Politique, 20 octobre 1843 


« J’ai reçu les dépêches que vous m'avez fait l'honneur de 
« m'écrire jusqu’à la date du 11 de ce mois. Je les ai lues avec 
« le plus vif intérêt, et j’ai d'autant plus apprécié votre exac- 
« titude à me tenir informé des événements qui s’accomplis- 
« saient sous vos yeux, qu'ils n’en rendaient que plus active, 
« plus difficile et plus laborieuse pour vous, la mission de 
« veiller avec une sollicitude de tous les jours et de tous les 
« instants à la protection des personnes et des intérêts de nos 
« nombreux nationaux, à leur propre sécurité et à la conser- 
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« vation de leurs propriétés. Vous l’avez remplie, cette impor- 
« tante et délicate mission, avec votre zèle accoutumé, et dans 
« ce poste d’action que le Gouvernement du Roi s’applaudit de 
« vous voir confié, vous avez continué, Monsieur, d'acquérir 
« de nouveaux titres à sa bienveillance. Votre conduite ferme, 
« prudente et dévouée a, cette fois, comme en d’autres cir- 
« constances également critiques, mérité toute son approbation 
« et j’éprouve, pour ma part, un véritable plaisir à vous expri- 
« nrer la satisfaction qu’elle m'a causée. » 
Signé : GUIZOT. 


__ Direction Politique, 24 novembre 1843 


« J'ai reçu les dépêches que vous m'avez adressées jusqu’au 
« n° 334 et dans le compte que vous m'y rendez de votre con- 
« duite au milieu d'épreuves si critiques, je ne vois rien qui 
« ne mérite d’être approuvé. » 

Par ordonnance du 26 janvier 1847, M. Ferdinand de Lesseps 
fut promu au grade de Consul Général et maintenu à son poste 
de Barcelone. | 

A la révolution de 1848, dénoncé au Gouvernement Provi- 
soire comme conservateur et partisan du Gouvernement Monar- 
chique, une dépêche télégraphique du 25 mars lui enjoignit de 
se rendre immédiatement à Paris. M. de Lamartine, après l'avoir 
entendu sur la question de la politique qu’il convenait à la 
France de suivre à l’égard de l'Espagne, lui proposa de l'envoyer 
à Madrid, en qualité de Ministre. Il repartit pour l'Espagne avec 
l’assurance formelle que l’Indépendance de ce pays serait res- 
pectée et que toute assistance serait prêtée sur la frontière 
française au Gouvernement de la Reine contre les tentatives 
des émigrés (artistes ou révolutionnaires). Voici l'extrait de la 
dépêche politique qui le nommait Envoyé Extraordinaire et Mi- 
nistre Plénipotentiaire ; 

Paris, 10 avril 1848. 


« J'ai l'honneur de vous annoncer, que par un arrêté en date 
« de ce jour, le titre d’'Envoyé Extraordinaire et Ministre Plé- 
‘« nipotentiaire vous est conféré. 


ñ 
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« En prenant cette décision, j'ai saisi avec plaisir l’occa- 
« sion de récompenser les services que vous avez déjà rendus 
« à la France dans la carrière consulaire, et de vous mettre à 
< même d'utiliser, dans une sphère d’action plus élevée, les 
« talents dont vous avez fait preuve. » 
Signé : LAMARTINE. 


En réponse au discours que M. de Lesseps adresse à la Reine 


d'Espagne en lui présentant ses lettres de créance, S.M. Catho- 


lique termine ainsi son allocution : 


« J’ai la confiance, M. le Ministre, que de votre côté vous 
« contribuerez à rendre de plus en plus étroites les bonnes 
« relations des deux peuples ; j’en ai pour garant le caractère 


« connu d'honneur et de loyauté qui vous distingue et qui a su 


« vous concilier mon estime ainsi que celle de mes sujets. » 

Dans la séance du 29 novembre 1848, à l’Assemblée Natio- 
nale, l’opposition ayant reproché au Gouvernement l’envoi de 
M. de Lesseps à Madrid et la politique suivie à l’égard de l’Es- 
pagne, le Ministre des Affaires Etrangères, M. Bastide répon- 
dait : « Les reproches qu’on nous adresse se résument parti- 
« culièrement dans un fait, c’est la nomination de M. de Les- 
« seps l’ancien Consul de Barcelone qui est maintenant notre 
« Ministre auprès du Gouvernement espagnol. M. de Lesseps 
« a été désigné à M. de Lamartine, à cause, je puis le dire, de 
«< la belle réputation que lui avait value sa conduite, précisé- 
« ment dans l'affaire de Barcelone, lors du bombardement de 
« 1843 ; à cette époque, vous vous le rappelez, tout le monde, 
« même l'opposition, avait donné des éloges à M. de Lesseps. » 

La mission de M. de Lesseps à Madrid eut, entre autres ré- 
sultats, celui d'obtenir la restitution, pour une Administration 
française, de l'Eglise et de l’hospice de Saint-Louis ainsi que 
des biens qui en dépendaient. Il négocia et conclut un traité 
postal avec réduction importante de la taxe et des facilités qui, 
depuis soixante-dix ans, avaient été inutilement réclamées. 

Le Ministre des Affaires Etrangères lui écrivit le 15 février 
1849 : « Par un arrêté én date du 10 de ce mois, le Président 
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« de la République a nommé M. Napoléon, Joseph Bonaparte, 
« Ambassadeur de la République Française près sa Majesté la 
« Reine d’Espagne. 

« Le Gouvernement de la République en mettant fn à une 
« mission que vous remplissiez honorablement, se propose 
« d’utiliser dans un autre poste important de la carrière diplo- 
« matique, votre expérience et les services dont il connaît tout 
« le prix. Je suis personnellement heureux de vous en donner 
« l’assurance, et je saisirai ue avec plaisir l’occasion de 
« faire valoir vos justes titres à la confiance du Gouvernement. » 

Signé : DROUYN DE LHUYS. 


M. Drouyn de Lhuys ajoutait de sa main 

« Il est bien entendu que vous aurez immédiatement une 
« position pareille à celle que vous quittez. Les deux choses se 
« sont faites simultanément, vous l'avez deviné sans que je 
« vous le dise. Quant à votre destination, je vous la ferai con- 
« naître plus tard. » 


La Gazette de Madrid du 11 avril 1849 rendit le compte 


suivant de l’audience de congé de M. de Lesseps et de la pré- 
sentation des lettres de créance du Prince Napoléon. 

« La Reine a reçu le 9 en audience particulière, M. Ferdi- 
« nand de Lesseps, Envoyé Extraordinaire et Ministre Pléni- 
« potentiaire de France à Madrid. S.M., avec une grâce par- 
« faite, a témoigné à M. de Lesseps toute Sa satisfaction pour 
« l’habileté et la prudence qu’il a déployées dans tous ses actes 
« pendant son séjour à Madrid et qui ont justifié la bienveillance 
« Royale dont il a toujours été l’objet. » 

En réponse à un paragraphe du discours du Prince Napo- 
léon où il avait été question de M. de Lesseps, la Reine répli- 
qua : « Je n’omettrai rien de ce qui pourra contribuer à res- 
« serrer l'intimité et la bonne intelligence qui unissent la France 
« et l'Espagne, résultat que rendent faciles à obtenir les liens 
« existant entre les deux peuples, la bonne volonté de notre 
« Gouvernement, et comme vous venez de le dire, et comme je 
« suis heureuse moi-même de le répéter, les lumières et le pa- 
triotisme de Votre prédécesseur ». 
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A son retour à Paris, M. de Lesseps reçut le 2 mai par l’en- 
tremise de M. le Duc de Sotomayor, Ambassadeur d'Espagne à 
Paris, le titre et les insignes de Chevalier Grand Croix d'Isabelle 
la Catholique que lui conférait la Reine d’Espagne. 

Le Ministre des Affaires Etrangères l’informe que la léga- 
tion de Berne lui était réservée ; dans ce moment, le Gouver- 
nement venait d'apprendre l'attaque faite le 30 avril contre 
Rome par le Général Oudinot. 

M. Drouyn de Lhuys ayant eu à se défendre le 7 mai dans 
une des séances les plus orageuses de l’Assemblée Nationale, 


avait déclaré que jamais le Général Oudinot n’avait eu pour : 


instructions d’attaquer les Romains ; il avait accepté le vote 
qui invitait le Gouvernement à prendre sans délai, les mesures 
nécessaires pour que l'expédition d'Italie ne fût pas plus long- 
temps détournée du but qui lui était assigné. M. Drouyn de 
Lhuys chargea M. de Lesseps de l’exécution de ce vote et l’en- 
voya à Rome sous l'impression du danger que venait de courir 
le Gouvernement par la fâcheuse issue de l'attaque du 30 avril, 
avec la recommandation expresse de faire tous ses efforts pour 
éviter le renouvellement d’une semblable situation. Il s’expri- 
mait ainsi devant l’Assemblée Nationale au sujet de cette mis- 
sion : « L'Assemblée a fait entendre sa voix ; elle a fait con- 
« naître sa volonté ; un Agent a été immédiatement envoyé à 
< Rome et au quartier général ; il a emporté pour instructions 
« le compte rendu des débats de cette Assemblée et il a été 
« chargé d’y conformer ses actes. 

D'un autre côté, M. Odilon Barrot, Président du Conseil des 
Ministres, avait dit dans une précédente séance (voir Le Moni- 
teur du 10 mai 1849) : « C’est pour porter sur le théâtre même 
« de.lexpédition, l'expression fidèle, exacte de la pensée de 
« l’Assemblée et de celle du Gouvernement, quant au but, quant 
« au caractère que doit, jusqu’au bout et à travers toutes les 
« éventualités conserver l’expédition française ; c’est pour cela 
« que, par décision du Cabinet, et c’est ici le Gouvernement en 
« conseil qui est intervenu, qu’un envoyé qui a toute notre 
« confiance, que vous avez éprouvé dans des circonstances diffi- 
« ciles, qui a toujours servi la cause de la liberté et de l'huma- 
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LQ 


« 


& 


« 


« 


« 


nité, M. de Lesseps si vous voulez savoir son nom, à été envoyé. 
Il est parti avec la recommandation expresse de se mettre 
immédiatement en communication avec le Gouvernement et 
avec l'instruction formelle d'employer tout ce qu'il pouvait 
avoir d'influence à faire sortir de notre intervention, des ga- 
ranties sérieuses et réelles de liberté pour les Etats Romains ». 
Enfin, les instructions écrites, remises à M. de Lesseps, étaient 


conformes aux déclarations publiques ainsi que le constatent 
les passages suivants : « Les faits qui ont marqué le début de 


LCA 


« 


& 


« 


« 


« 
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« 


« 
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« 


« 


« 


« 


l'expédition française dirigée sur Civita-Vecchia étant de na- 
ture à compliquer une question qui se présentait d’abord sous 
un aspect plus simple, le Gouvernement de la République a 


pensé qu’à côté du Chef militaire chargé de la direction des. 


forces envoyées en Italie, il convenait de placer un agent 
diplomatique qui, se consacrant exclusivement aux négocia- 
tions et aux rapports à établir avec les autorités et les popu- 
lations romaines, pût y porter toute l'attention, tout le soin 
nécessaires dans d'aussi graves maïères. Votre zèle éprouvé, 
votre expérience, la fermeté et l’esprit de conciliation dont 
vous avez fait preuve en plus d’une occasion dans le cours 
de votre carrière vous ont désigné, pour cette mission déli- 
cate, au choix du Gouvernement. votre jugement droit et 
éclairé vous inspirera suivant les circonstances... » 
Signé : DROUYN DE LHUYS. 


La seule lettre qu’il reçut depuis son départ de Paris pen- 


dant le cours de sa mission fut le billet ci-dessous écrit en 
entier de la main de M. Drouyn de Lhuys, Ministre des Affaires 
Etrangères. — Cabinet — Paris, 16 mai 1849. 


« 


& 


KCQ 


« 


« 


« 


« M. Vinant Gogliato, médecin italien établi en France de- 
puis de longues années, se rend à Rome où l’appellent ses 
affaires. C’est un homme très distingué ayant dans son pays 
des relations qui peuvent être fort utiles en ce moment. Cau- 
sez avec lui et voyez quel parti vous en pourrez tirer dans 


l'intérêt de la France et de l'Italie. M. Gigliato est extrême- 


ment lié avec Mazzini. » 


Signé : DROUYN DE LHUYS. 
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M. de Lesseps crut devoir jusqu’au bout rester fidèle à ces 
instructions, et convaincu qu’une nouvelle attaque contre Rome 
ne pouvant pas être suivie d’un succès immédiat, causerait les 
plus grands embarras au Gouvernement et pourrait entraîner sa 
chute, il empêcha par tous les moyens en son pouvoir le Général 
Oudinot de chercher à prendre sa revanche du 30 avril. Il n'avait 
pas d'autre but en négociant, comme il y était d’ailleurs autorisé, 
avec les autorités romaines ; après être resté trois semaines à 
Rome ou au quartier général sans recevoir les nouvelles instruc- 
lions que lui paraissaient exiger les circonstances et qu’il: ré- 
clamait dans sa correspondance journalière, il sollicitait son 
rappel et prévenait le Gouvernement qu’il continuerait à s’oppo- 
ser jusqu’au dernier moment, à une nouvelle attaque de Rome, 
lorsque pour réussir dans cette attaque il disait à l’avance qu’il 


faudrait 30.000 hommes et trente jours de siège. Et l’on sait que 


le 29 mai, le jour où l’Assemblée législative succéda à l’Assem- 
blée constituante, le Gouvernement se décida à changer de poli- 
tique, il s’'empressa d'envoyer l’ordre de rappel de M. de Lesseps 
et du commencement des hostilités contre les Romains. 

Le Ministère voulut couvrir sa conversion aux dépens de son 
agent et, non content de le désavouer, ce qui n’est pas sans 
exemple, il chercha par des moyens sans aucuns précédents à 
incriminer sa conduite, pour éviter de produire dans un moment 
d’effervescence, une correspondance diplomatique compromet- 
tante réclamée par un grand nombre de membres de l’Assem- 
blée Législative ; il chargea, en vertu de l’article 99 de la Consti- 
tution, le Conseil d'Etat d'examiner les actes relatifs à la mis- 
sion de M. de Lesseps. De cette manière il put répondre par une 
fin de non recevoir aux interpellations de l’Assemblée ainsi 
qu'aux demandes de production des documents qui furent remis 
au Conseil d'Etat. 

M. de Lesseps, sans se plaindre et sans accepter le terrain 
où les passions des partis d'opposition semblaient vouloir l’en- 
gager, se borna, par une dépêche en date du 7 juillet 1849 à 
réclamer la disponibilité à laquelle lui donnait droit pendant 
cinq ans le nombre de ses années de service, et il se maintint 
comme auparavant en dehors des partis. Son mémoire au Conseil 
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d'Etat et sa réponse à l'examen de ses actes sont restés sans ré- 
plique ; il prouva que dans la copie de ses instructions remise 
par le Ministre des Affaires Etrangères au Conseil d'Etat se 
trouvait une phrase intercalée qui n’existait ni dans loriginal 
ni dans la minute et qui suffisait pour établir un désaccord 
entre ses actes et le but qui lui avait été indiqué. En définitive, 
le Conseil d'Etat, quoiqu'il eût ainsi rencontré un motif de 
blâme, ne put s'empêcher de reconnaître que M. de Lesseps 
pouvait invoquer la difficulté des circonstances, la gravité des 
questions à résoudre, le dévouement qui lui avait fait accepter 
_sa mission, enfin sa bonne foi qu'aucun élément de l'affaire 
n'avait donné lieu de révoquer en doute. 

Placé dans le cadre des agents diplomatiques en disponibilité 
à partir du 1° juin 1849, cette situation ne peut pas se prolon- 
ger, conformément aux règlements, au-delà de Ia cinquième 
année et, d’un autre côté, comme M. de Lesseps ne compte que 
vingt-six ans de services avec traitement, et qu’il n’a pas l’âge 
voulu, la loi s'oppose à la liquidation de sa retraite. 


Paris, le 17 juin 1854. 


Resté dans le cadre des Ministres Plénipotentiaires en dispo- 


nibilité, sans traitement, M. de Lesseps se rendit en Egypte en 
octobre 1854. 
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De 1825 à 1827 
De 1827 à 1828 


De 1828 à 1831 
De 1831 à 1833 


12 novembre 1833 


De 1834 à 1837 
29 mars 1836 
De 1838 à 1839 
De 1839 à 1842 
Mai 1842 
Décembre 1842 
De 1842 à 1848 
1843 


De 1848 à 1849 
> 
Mai 1849 


> 
1° juin 1849 


30 novembre 1854 


RÉSUMÉ 


Attaché au Consulat Général de Lisbonne. 

Employé dans les bureaux du Ministère des 
Affaires Etrangères. 

Elève-Consul à Tunis. 

Elève-Consul et Vice-Con$sul à Alexandrie, 

Consul au Caire. 

Deux gestions du Consulat Général d'Egypte. 

Chevalier de la Légion d'honneur. 

Chargé du Consulat de Rotterdam. 

Consul à Malaga. 

Consul à Barcelone. 

Officier de la Légion d'honneur. 

Consul et Consul Général à Barcelone, 

Chevalier des ordres de Saint-Maurice et 
Saint-Lazare, de Sardaigne, de François 1°, 
des Deux Siciles, de lEtoile Polaire de 
Suède, du Lion Néerlandais, Commandeur 
de Charles III d'Espagne. 

Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipo- 
tentiaire à Madrid. 

Chevalier Grand Croix de l’ordre Royal d’Isa- 
belle la Catholique. 

Nomination à Berne. 

Mission Extraordinaire à Rome. 

Placé sur sa demande dans le cadre des 
Agents diplomatiques en disponibilité avec 
traitement. 

* Vingt-six ans de services avec traitement. 

Président de la Compagnie du Canal de Suez. 


DU ROI PÉPIN-LE-BREF 
AU PRÉSIDENT COTY 


» 


RENCONTRES DE PAPES ET SOUVERAINS FRANÇAIS 


L'audience accordée par le Pape Pie XII au Président Coty, 
le 13 mai 1957, a été unanimement qualifiée d’« historique ». 
L'épithète n’est pas exagérée. L'éclat et le retentissement de 
l’entrevue, mais surtout son caractère amical et sa longueur 
inusitée en ont fait un événement exceptionnel dans les annales 
des relations entre la France et le Saint-Siège. 

« Depuis Charles VIIT », voire « Depuis Charlemagne », a-t-on 
observé, aucun Chef d'Etat français ne s’est rendu officiellement 
à Rome pour y accomplir une visite de pure courtoisie et, dans 
une atmosphère de réelle cordialité, y rendre hommage au Chef 
de la Chrétienté. Or ni le couronnement de Charlemagne, ni la 
chevauchée de Charles VIIT à travers la Ville Eternelle ne sau- 
raient constituer des « précédents >» comparables à la réception 
au Vatican de 1957. Celle-ci, comme l’exigeaient l’époque et la 
qualité des interlocuteurs, a été essentiellement un acte intem- 
porel, mais de haute signification. La négociation politique ne 
pouvait avoir de place, dans des entretiens au demeurant secrets, 
entre une autorité, si élevée soit-elle, devenue exclusivement Spi- 
rituelle, et le premier magistrat de la République tenu à une 
extrême réserve par la Constitution. 

Il en a été, au contraire, bien autrement des diverses rencon- 
tres enregistrées au cours de quinze siècles d’histoire entre sou-. 
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verains pontifes et souverains de France. Les premiers étaient 
maîtres absolus d’un important Etat au cœur de l'Italie et par 
suite mêlés, fût-ce malgré eux, à la politique internationale ; les 
seconds, chefs d’une église portée à ne s'affirmer que trop volon- 
tiers gallicane, en face de l’ultramontanisme, se considéraient 
comme des « évêques du dehors ». A vingt-huit reprises au moins, 
ces rencontres de caractère politique ont ainsi mis en cause, 
d'un côté vingt et un papes, de l’autre treize empereurs ou rois. 

On s’est pourtant étonné que les rois « Très chrétiens» ne 
se soient pas plus souvent rendus « ad limina apostolorum » pour 
tenir les Papes au courant des problèmes de l'Eglise de France, 
tout au moins pour lui témoigner de leur déférence religieuse. 
C’est perdre de vue qu'entre les deux pouvoirs les empiètements 
réciproques, tant spirituels que temporels, furent fréquents au 
Moyen-Age et pendant l'Ancien Régime. Les graves conflits qui 
en résultèrent — de «l'attentat d’Anagni> sous Philippe IV 
le Bel à l’affaire de la « Régale » sous Louis XIV par exemple — 
ne favorisèrent guère de part et d’autre le désir de contacts per- 
sonnels. . 

On s’est malgré tout montré surpris qu'aux époques où les 
rapports de la monarchie avec le Saint-Siège ont été satisfaisants, 
cet état de choses ne se soit pas traduit par des visites officielles. 
_. C’est oublier que l’usage des rencontres entre souverains ne s’est 
répandu qu'à partir du xix° siècle. Au temps de Louis XIV le 
voyage à Paris du tsar Pierre-le-Grand, sous Louis XVI la visite 
incognito de l’empereur Joseph IT eurent un caractère absolu- 
ment extraordinaire. Les rois de France ne quittaient d’ailleurs 
jamais leur royaume, si ce n’est à la tête de leurs armées en 
guerre ou prêtes à combattre. 


N'est-ce pas suivis d’un imposant appareil militaire que 
Pépin-le-Bref, Charlemagne, Charles-le-Chauve, Charles VIIT et 
François I* franchirent les Alpes et virent le Pape, les quatre 
premier à Rome, le dernier à Bologne ? 

Pépin-le-Bref a été le premier souverain de France ayant 
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rendu visite au Souverain Pontife, ce qui n’était arrivé à aucun 
des Mérovingiens. Il le fit à Rome en 756 dans une circonstance 
mémorable, Deux ans auparavant le fondateur des Carolingiens 


s'était fait reconnaître et sacrer légitime roi des Francs par 
Etienne II, recevant en échange le titre de « Patrice des Ro-. 


mains », rétabli en sa faveur, qui l’obligeait à venir au secours 
de la Papauté. L'occasion s’en présenta bientôt par suite des 
graves démêlés opposant le Pape à l'Empereur d'Orient et à ses 
alliés. Pépin-le-Bref estima que la seule manière d’assurer dura- 
blement la protection du Saint-Siège à laquelle il s’était engagé 
consistait à concéder à Etienne II et à ses successeurs l’exarchat 
de Ravenne arraché aux Lombards. Ainsi fut créé par une « do- 
nation » en bonne et due forme l'Etat pontifical, qui devait durer 
jusqu’en 1870. Reçu à Saint-Pierre de Rome (1), puis à la Basi- 
lique du Latran, le chef franc s’instituait ainsi aux yeux de tous 
le protecteur de la Papauté (2). 

Nul plus que son fils, Charlemagne ne devait assumer ce rôle 
d'épée de l'Eglise. N’étant encore que Charles I de France, il 
vint à trois reprises à Rome pour confirmer le geste de son père. 
En 774 on le vit restituer ses Etats au Pape Hadrien I‘, en 
les agrandissant même au Nord après qu’un retour offensif 
des ennemis du Saint-Siège les lui eût fait perdre. « Le Franc 
victorieux fut reçu triomphalement à Saint-Pierre, les trois por- 
tes de la basilique ouvertes en son honneur ; pieusement, il baisa 
un à un les degrés du parvis, se prosterna sur la « Confession » 
de l’apôtre, tandis que les chœurs chantaiïent : « Béni soit Celui 
qui vient au nom du Seigneur » (3). Charles retourna encore 
dans la Ville Eternelle en 780 pour le baptême de ses deux fils 
Pépin et Louis et en 787 afin de protéger le Pape contre une 
nouvelle rébellion. 


Mais c’est dans l’apothéose de la nuit du 25 décembre de 


l'an 800 que l’histoire a surtout gardé le souvenir de la présence 


({) C’est en commémoration de ce geste qu’à l’autel de Ste Pétronille, 
fille supposée de St Pierre, est célébré annuellement depuis lors en pré- 
sence du représentant de la France auprès du Saint-Siège, l’anniversaire de 
la donation de Pépin créant le patrimoine de St-Pierre. 

(2) De cette époque date aussi la prière liturgique pour les rois de 
France, étendue ultérieurement à tous les souverains catholiques, 

(3) Daniel-Rops, L'Eglise des temps barbares, p. 473, 


# 


Miro gt 


nds ant ttttiinlélis  “ diank ruby diet À 


D LE 


» + EEE 


DU ROI PÉPIN-LE-BREF AU PRÉSIDENT COTY 143 


de Charlemagne à Rome. En le couronnant Empereur, Saint 
Léon IT rétablissait à son profit la dignité impériale disparue en 
- Occident depuis 476 et attestait de manière éclatante aux yeux de 
la chrétienté toute entière sa gratitude envers la nation franque 
et son chef. Scène fameuse, qui impressionna grandement les 
contemporains et dont le chroniqueur du règne Eginhard, com- 
me les « Annales royales », ont laissé le récit. 

« Tout était prêt, narrent ces dernières, le saint jour de Noël, 
au moment où, après avoir prié à genoux durant la messe devant 
la Confession de St Pierre, le roi se releva, le Pape Léon II 
lui plaçant sur la tête une couronne et le peuple l’acclamant 
trois fois, aux cris de : « Noël, Noël. A Charles-Auguste, couronné 
par Dieu, grand et pacifique, Empereur des Romains, vie et 
victoire ». Après ces acclamations, Charlemagne fut oint, puis 
« adoré » (1) par le Pontife, prosterné devant lui, suivant l’usage 
des princes d'autrefois, à la mode païenne et au lieu du titre de 
patrice on lui donna désormais celui « d’Empereur et d’Auguste ». 

On conçoit que Charles II le Chauve ait tenu à son tour à 
bénéficier d’une aussi prestigieuse consécration. C’est une même 
nuit de Noël et dans la même basilique de Saint-Pierre qu’en 
875 il reçut d’un autre pape, Jean VIIL la couronne impériale. 
Le troisième carolingien crut payer un tel « service » deux ans 
après (877) lorsque, appelé au secours par le Souverain Pontife 
menacé par les Sarrasins, il vint au devant de Jean VIII à Ver- 
ceil (Piémont) lui proposer imprudemment l’aide de ses guer- 
riers alors que le royaume franc était plus troublé que jamais. 


Quel changement d’atmosphère, lorsque sept cents ans plus 
tard, Charles VIII fit halte à Rome avec l’armée de la première 
expédition française en Italie! Pour le chimérique fils de 
Louis XI, la conquête du royaume de Naples n’était que le trem- 
plin d’une croisade, une étape sur le «chemin de Byzance » 
au bout duquel le sultan Bayazid IT serait chassé de Constanti- 
nople et l'empire d'Orient, tombé en 1453, restauré au bénéfice 


(1) Au sens ancien de respect et d'hommage profond envers les empe- 
reurs. L'expression subsiste aujourd’hui pour l’adoration du Pape par les 
cardinaux après l'élection du conclave. 
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du roi Très chrétien. Le Pape Alexandre VI ne lavait-il pas 
lui-même imprudemment encouragé dans ce dessein lorsqu’en 
. février 1494 (1) il l’invitait à entreprendre ce « pieux et sainct 
projet » contre «les perfides Turcs » (2) ? Pris au mot le Pape 
Borgia ne se sentait plus qu’à demi-rassuré lors du séjour dans 
sa capitale de cet « hôte » royal escorté de quelque 30.000 hom- 
mes de guerre de toutes les nationalités — chiffre considérable 
pour l’époque — parmi lesquels, note Michelet, «5 ou 6.000 
Gascons, barbus à la mine noire et peu rassurante, les meilleurs 
marcheurs de l’Europe ». « Faites, mais faites vite », aurait pu 
dire déjà Alexandre VI au roi de France contraint de traverser 
ses Etats. | 

Aussi bien les entrevues des deux souverains au Vatican dans 
la seconde quinzaine de janvier 1495, d’après le récit qui en a 
été consigné par le cérémoniaire du Pape, l’Alsacien Jean Bur- 
chard, ne furent-elles empreintes que d’une feinte cordialité. 
Charles VIII manqua des égards dûs à son hôte et s’il prêta 
serment d’obédience au Souverain Pontife, il se préoccupa sur- 
tout d’obtenir le chapeau rouge pour son principal ministre, 
Guillaume Briçonnet, et l’investiture du royaume de Naples avec 
la livraison du prince Djem, frère de Bayazid et de César Borgia 
comme otages. 


1515 ! A Bologne, au Nord des Etats pontificaux, nouveau 
décor et nouvelle entrevue. Les deux interlocuteurs étaient le 
Pape Léon X et François I”. Le fils de Laurent de Médicis rece- 
vait chez lui le jeune souverain de vingt-deux ans, tout rayon- 
nant de la gloire de Marignan, dans une ambiance de faste et 
d'amitié contrastant singulièrement avec le climat contraint 
de la rencontre entre Charles VIIT et Alexandre VI vingt ans 
auparavant. L'objet n’en était rien moins qu’une liquidation de 
vieilles querelles religieuses entre la France:et la Papauté grâce 
à la conclusion d’un concordat. | 


(1) Lettre en latin d’Alexandre VI à Charles VIII du 1°" février 1494 
dans C. de Cherrier, Histoire de Charles VIII, roi de France, Paris, 1868, 
2 vol. in-8° B.N. 8° Lb 28, 


(2) Au sens étymologique de «qui a perdu la foi», 


Gris dora ah. à nil 


l 
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Une foule immense criant « Francia, Francia », accueillit 
celui dont le règne commençait sous d’aussi heureux auspices, 
tandis que sonnaient les 119 campaniles de la ville. Toute la 
noblesse se pressait derrière le héros du jour ainsi que les 
conseillers du Roi, parmi lesquels se détachait un personnage 
gras et chauve, juriste consommé et de tempérament énergique, 
le chancelier Antoine Duprat, futur cardinal et premier ministre, 
qui s’apprêtait à jouer un rôle décisif. 

C'est de lui que l’on tient l’un des comptes rendus les plus 
complets (1) de la célèbre rencontre. François I”, portant une 
robe de drap d'or fourrée de martres zibelines, accompagné des 
gentilshommes de sa cour en somptueux costumes, s’avançait 
à cheval vers le palais pontifical, précédé de 200 arbalétriers 
du pape, sonnant Ges fanfares dans des trompettes d’argent, 
de hérauts, de pages, d'officiers domestiques, et d’un peuple 
innombrable et enthousiaste. Léon X, qui avait voulu admirer 
depuis son balcon l’arrivée de l’éblouissant cortège, était revenu 
s'asseoir sur son trône entouré des cardinaux, dont les vêtements 
rouges, violets, verts et noirs avec dentelles, diamants et liserés 
d’or formaient avec les amples toges lie de vin bordées d’her- 
mine des ambassadeurs de Venise alliée du Pape, un tableau 
haut en couleur. À peine introduit dans la salle d'audience, le 
roi se découvrit, ploya trois fois le genou selon l’usage, baisa 
le pied et la main du Souverain Pontife. Le Pape le releva alors, 
lui donna laccolade et le pria de se couvrir. Après un échange 
de courtes allocutions, le chancelier Duprat prononça dans un 
style cicéronien le discours d’obédience, où il ne manqua pas de 
faire un éloge marqué des Médicis. Léon X, dont la quarantaine, 
la corpulence, les épaules de colosse tranchaient avec la juvé- 
nile beauté de son royal invité, après l'avoir écouté, entraîna le 
Roi ét son chancelier afin de commencer aussitôt les premiers 
entretiens. 3 

Durant trois jours, du 11 au 15 décembre, et dans le plus 
absolu secret, les conversations se poursuivirent, marquées par 
un assaut d’amabilités et de prévenances de part et d'autre. Les 


(1) Par la plume de Jean Barillon, Secrétaire du Chancelier Duprat qui 
tint un < journal» de 1515 à 1521. 
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bases du Concordat, qui devait durer jusqu’à la Révolution, 
étaient jetées. Il allait mettre l'Eglise de France en grande par- 
tie à la disposition du Roi, auquel était reconnu en particulier 
le droit exorbitant de pourvoir à tous les évêchés et bénéfices 
du royaume, Toutefois, cet important instrument diplomatique 
nécessitant une longue mise au point, qu’assura le chancelier 
Duprat, sera seulement signé le 15 août 1516. Le 15 décembre 
1515 François prit congé de Léon X, non sans avoir été admis 
— privilège insigne à toucher les écrouelles dans la chapelle 
même du Pape, selon une tradition qui sera maintenue jusqu’à 
Louis XVI. f 


Cinq souverains, neuf rencontres avec le Pape en Italie ! 
C’est peu en un millénaire et demi d'histoire. C’est beaucoup, si 
l’on songe que la donation et la défense des Etats de l'Eglise, 
le couronnement du premier Empereur d'Occident, un dernier 
projet de croisade et un concordat en ont été l’objet. 


IT 


Les rencontres entre les papes et nos rois sur le sol de 
France furent plus nombreuses si la portée en a été moindre. 
Les mêmes causes y présidèrent auxquels s’ajoutèrent, au Moyen- 
Age, les longs conflits nés de la lutte entre le Sacerdoce et lEm- 
pire, les schismes des anti-papes, enfin la turbulence romaine, 
qui contraignit pendant près de soixante-dix ans les papes à 
résider à Avignon. Aux x11° et xIv° siècles, la France joua ainsi 
pour les Souverains Pontifes le rôle de terre de refuge. Il s’en 
faut d’ailleurs qu’à chacun de leur voyage en exil les papes aient 
été reçus par le Roi. Les circonstances souvent dramatiques de 
leur présence ou leurs mauvais rapports avec les souverains 
.l'expliquent aisément. Ainsi en fut-il à diverses reprises depuis 
la venue d’Urbaïin II, prêchant en 1095 à Clermont la première 
croisade, alors qu’il-avait excommunié Philippe [* par suite de 
son mariage déclaré incestueux avec Bertrade, jusqu’à la mort 


à Valence en 1799 de Pie VI chassé de ses Etats après la pro-. 


clamation de la République romaine. 


; 
1 
| 
E 
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. À l'exception des trois « séjours» de Pie VI et de Pie VII 
Sous la Révolution et l'Empire, toutes les visites papales en 
France eurent lieu entre la deuxième moitié du vu siècle et 
la première moitié du xvi° siècle, ce qui exclut les règnes des 
Mérovingiens, des derniers Valois et de tous les Bourbons. Le 
trouble et l'éloignement des temps, le manque de documents 
aussi ne permettent pas d’en dresser un inventaire certain. 
On peut cependant estimer que ces rencontres ont été au nombre 
d'une vingtaine. Il suffit de rappeler les principales que l'Histoire 
a retenues. 


La première fut le sacre de Pépin-le-Bref et de ses. deux fils 
à la basilique de Saint-Denis le 28 juillet 754 par Etienne II ; 
le Pape déclarait « anathème quiconque ne se soumettrait pas 
à eux et à leur descendance ». Date capitale à un double titre 
la cérémonie de Saint-Denis, répétant le sacre conféré deux ans 
plus tôt au premier Carolingien par Saint Bonifice, scellait l’al- 
liance des Francs et de la Papauté, qui se traduisit, on le sait, 
dès 756 par la donation des Etats de l'Eglise. L’onction reçue 
par Pépin, d’autre part, donnait à la dynastie qu’il fondait une 
base religieuse et par là une autorité qui avaient manqué aux 
Mérovingiens. Suivant cet exemple, tous les Rois de France, à 
l'exception de Jean I‘ Posthume, mort quelques jours après sa 
naissance, et de Louis XVIII, se firent aussitôt sacrer après leur 
avènement. 

C’est ainsi que Louis I” le Pieux ou le Débonnaire fût sacré 
à Reims, et comme empereur, en 816 par le pape Etienne IV (1). 
Aussi bien le privilège du sacre royal, après l’initiative papale, 
fût-il dévolu à l’archevêque de Reims, usage qui sera consacré 
définitivement au x1r° siècle. Ce n’est qu’en 1106 à Châlons-sur- 
Marne qu’on note une nouvelle rencontre franco-pontificale 
l’entrevue de Philippe I‘, relevé de son excommunication par 
Pascal IL, lui-même en situation difficile, entrevue renouvelée en 
janvier 1107 à Saint-Denis. À 


(1) Louis I° rencontra aussi plus tard en Alsace, dans un camp mili- 
taire situé entre Bâle et Colmar, Grégoire IV et son fils Lothaire, le pape 
ayant pris le parti de ce dernier. 
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Son fils Louis VI le Gros en 1119 au Concile de Reims, qui 
se déroulait en présence de Gelase IL, pria celui-ci d’arbitrer la 
querelle qui l’opposait au Comte de Champagne Thibault IV. 
A son tour le Pape Innocent:Il eut besoin du Capétien, lorsqu’à 
l’instigation de l'Empereur, un antipape, Anaclet, fut élu et ins- 
tallé à Rome. Prié par Louis VI de trancher la question de savoir 
quel était le vrai Pape, Saint-Bernard, dont le prestige était im- 
mense, désigna Innocent II. A un concile tenu à Etampes en 1130 
Louis VI le fit reconnaître et en novembre de la même année 
Innocent II le reçut solennellement à la célèbre abbaye béné- 


dictine de Saint-Benoît-sur-Loire. Appui décisif qui permit bien- 


tôt au Pape -de reprendre possession de Rome. 

Le départ pour la deuxième croisade qui, on le sait, devait 
échouer totalement, provoqua une nouvelle visite pontificale en 
France. A Saint-Denis encore, en 1147, Louis VII le Jeune reçut 
des mains mêmes d’'Eugène III l’oriflamme, la panetière et le 
bourdon de pèlerin. Cependant les vicissitudes de la Papauté 
en lutte contre l'Empereur Frédéric I d'Allemagne ne faisaient 
que s’aggraver. Au Pape Alexandre III, l'Empereur opposait 
successivement trois anti-papes. Louis VIT mit tout le poids de 
son autorité en faveur du Pontife légitime et, ayant à ses côtés 
Henri II d'Angleterre, l’accueillit solennellement à Chouzy-sur- 
Loire en 1162. 

Ainsi s’affirmait le rôle croissant d’arbitre entre la Papauté 
et ses adversaires joué par les rois Capétiens dont grandissait 
l'influence. Nul ne devait l’assumer avec plus d'éclat que Saint 
Louis. Le Pape Innocent IV et l'Empereur Frédéric II que le 
premier avait fait déposer par le Concile de Lyon, sollicitèrent 
du roi de France une action conciliatrice. Rien ne tenait plus 
à cœur à celui qui occupait avec tant de rayonnement le trône 
des Lys que le rétablissement de la paix de la chrétienté pour 
porter uniquement ses forces, à la veille de la VII° Croisade, à 
la délivrance des Lieux Saints. : 

Le grandiose monastère de Cluny, après Saint-Pierre de 
Rome le plus vaste édifice religieux d'Occident, servit de cadre 


à cette entrevue mémorable. Le Pape s’y trouvait depuis quinze 
jours quand, à la fin de novembre 1245, Louis IX vint ly re- 
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joindre, accompagné de la reine Blanche, sa mère, de sa sœur 
Isabelle et d’un très grand cortège. Innocent IV lui-même n'était 
pas moins magnifiquement escorté. Le jour de la Saint André, 
il célébra la messe devant le roi, ayant autour de lui douze car- 
dinaux, les patriarches de Consiantinople et d’Antioche et dix- 
huit évêques. Plusieurs autres souverains, avec une suite im- 
pressionnante, se trouvaient avec lui dans la célèbre abbatiale 
que devait emporter la tourmente révolutionnaire, et tous avaient 
pu s’y loger sans que les religieux eussent besoin de quitter 
les lieux. Saint Louis conféra pendant quinze jours avec Inno- 
cent IV dans le plus grand secret, traitant le Souverain Pontife 
avec infiniment d’égards: et recevant de lui une absolution géné- 
rale avant de partir pour la Croisade. Malheureusement il ne 
parvint pas à rétablir la concorde entre les deux parties. 


Le x1v° siècle fut l’étonnante époque de la Papauté d’Avi- 
gnon. Menacés à Rome par la lutte des factions, au demeurant 
tous Français de nationalité, les Papes estimèrent préférable 
de rester en France dans l'attente de temps moins troublés qui 
leur permissent de regagner la Ville Eternelle. Au début tem- 
poraire, leur installation devint durable, lorsqu'ils se furent fait 
construire un vaste palais fortifié et qu’Avignon eut été cédé 
au Saint-Siège par la Comtesse de Provence. Si regrettable qu’elle 
fût pour l'Eglise, cette nouvelle «captivité de Babylone», au 
reste assez confortable, pouvait s'expliquer. Malgré la guerre de 
Cent Ans, qui absorbait toutes les forces du pays, la Papauté 
subit fortement l’immixtion des rois de France dans ses affai- 
res. Toutefois, en dépit de la proximité et des affinités, les ren- 
contres entre les monarques français et les Papes furent rela- 
tivement peu fréquentes. k 

Dernier des Capétiens directs, Philippe IV le Bel se fit par- 
donner par Bertrand de Got, archevêque de Bordeaux, élu pape 
sous le nom de Clément V, les outrages commis sur son prédé- 
cesseur. Au sacre du nouveau pontife à Lyon en 1305, le roi 
de France figura tenant l’étrier de Sa Sainteté, Les deux souve- 
rains se revirent plus tard à Poitiers, mais dans des circons- 


\ 


tances telles qu’elles incitèrent Clément V à s'éloigner d’un roi 
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qui voulait en faire son vassal et à aller résider dans le Comtat 


Venaissin. 


Ses successeurs Jean XXII (Jacques Duèze), Benoît XII (Jac- 
ques Fournier), Clément VI (Pierre Roger) et Urbain V (Guil- 
laume de Grimoard) purent ainsi recevoir en grande pompe 
chez eux les deux premiers rois Valois Philippe VI et Jean II le 
Bon. N’était-on pas Français des deux côtés et plus que tous Clé- 
ment VI qui, cardinal premier ministre et familier de Philippe VI, 


avait occupé une place de premier plan à la Cour brillante des 
Valois ? 


De ces entrevues, dont la dernière paraît avoir été la visite 
de Jean II le Bon, rentré de captivité, au bienheureux Urbain V 
en novembre 1362, deux furent particulièrement significatives 
celle de Philippe VI à Benoît XII en 1336 et celle de Jean II le 
Bon à Clément VI en 1350. La guerre de Cent Ans était com- 
mencée et les droits des Valois au trône de France, contestés 
par les rois d'Angleterre, pouvaient être utilement confirmés 
par les souverains pontifes. Il semble que Philippe VI et Jean II 
le Bon, conscients de l’avantage qu’ils en retireraient, aient cher- 
ché auprès des papes d'Avignon un surcroît de légitimité. 


Le pittoresque récit des deux rencontres laissé par Froissart 
est à cet égard révélateur (1). Philippe VI, écrit le chroniqueur, 
se rendit auprès de Benoît XII non pas tant en souverain, mais 
en pèlerin prêt à la croisade ainsi qui les rois de Béhaïgne (Bo- 
hême), de Navarre et d'Aragon. «Il vint en Avignon » «en très 


grand arroi » avec les deux premiers rois et « aussi grand foison 


de ducs, de comtes et de seigneurs » et « il fut moult solennelle- 
ment reçu du Saint-Père et de tout le Collège (de cardinaux) et 
l’honorèrent le plus qu’ils purent et fut depuis grand terme là 
environ avec le pape et les cardinaux et se logèrent à Villeneuve, 
près d'Avignon ». Le vendredi-saint 29 mars 1336, le pape 
«ferma si humblement et si doucement la prédication que le 
roi de France mû de grand pitié prit la croix et requit du Saint- 


() Jean Buchon : «Collection des chroniques nationales françaises 
du xm° siècle au xvi* siècle », Froissart. Pour Philippe VI : tome I, chap. IX : 
pour Jean II : tome III, 6° addition, p. 25, Paris, 1824. 


1 
Î 
: 
1 
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Père qu'il lui voulut accorder ». De telles dispositions ne pou- 
vaient qu’incliner Benoît XII à soutenir la cause du roi de France. 

Plus caractéristique encore par les circonstances où elle in- 
tervint fût l’entrevue de Jean IT et de Clément VI. « Après son 
couronnement », conte toujours Froissart, «il s’en retourna à 
Paris et vint en imagination au roi qu'il s’en irait en Avignon 
voir le pape et les cardinaux. Si se partit le roi Jean de Paris 
en grand arroi et-puissance et prit le chemin de Bourgogne et 
fit tant par ses journées qu'il vint en Avignon. Si fut reçu du 
pape et du Collège joyeusement et grandement et séjourna là un 
espace de temps et puis s’en partit et prit le chemin de Mont- 
pellier ». se 70 

En accueillant ainsi officiellement les premiers Valois, la 
Papauté reconnaissait la loi salique et la juste cause des rois 
de France contre les rois d'Angleterre. 

Charles V eut-il recours de manière semblable aux papes 
d'Avignon ? La chose paraît peu probable, la nouvelle dynastie 
ayant pris déjà fortement racine dans le pays et les qualités du 
« sage > roi suffisant à asseoir son autorité. Aussi bien avec 
Grégoire XI la Papauté était-elle retournée à Rome et le grand 
schisme d'Occident ne laissait plus sur le trône d'Avignon que 
des antipapes, tels Clément VIT et Benoît XIII, que Charles V 
et Charles VI tinrent longtemps pour légitimes et acceptèrent 
parfois de rencontrer. 


Il faut arriver au règne de François I* pour mentionner 
deux nouvelles rencontres, qui seront les dernières de l’Ancien 
Régime. En octobre 1533 le souverain fut reçu par Clément VII 
à Marseille à l’occasion de l’arrivée en France de Catherine 
de Médicis, fiancée au futur Henri IL En juin 1538, Fran- 
çois EF vint à Nice pour discuter du rétablissement de la paix 
ét de la réunion toujours remise du concile général ; il y ren- 
contra le pape Paul II et Charles-Quint, qu’il vit d’ailleurs 
séparément, car entre les «trois Grands » de l’époque laccord 
s'avérait plus que malaisé. Bologne, Marseille, Nice. Trois ren- 
contres fastueuses et prometteuses ! François I® a bien été le 


Capétien le plus comblé par les visites pontificales. 
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C’est à l’infortuné Pie VIT qu’il devait appartenir de repren- r 
dre à deux reprises le chemin de la France, où l’attendait l'Em- | 
pereur. Quel abîime, toutefois, entre le pompeux sacre de Notre- 
Dame et la dramatique «entrevue» de Fontainebleau ! Arts, 
littérature et légende, autant que la proximité des temps ont 
laissé particulièrement vivace le souvenir de ces deux événe- 
ments. | - 
En demandant impérieusement au pape de venir le sacrer 
à Paris, Napoléon I* ne songeait qu’à s’égaler à Chariemagne. 

Pie VII, qui admirait alors sincèrement le nouveau maître que 

la France s'était donné, espérait par ce geste réconcilier défini- 
tivement l'Eglise et la Révolution et parachever l’œuvre du ‘4 
Concordat de 1801. 

Tout au long du voyage qui le conduisit à Fontainebleau et 
à Paris, le Souverain Pontife fut l’objet d’attentions officielles 
et, à son arrivée, d’un chaleureux accueil de l'Empereur. Com- 
bien plus sensible pourtant Pie VII se montra-t-il aux hommages 
spontanés de la foule au passage de son carrosse, à l’enthou- 
siasme de ce peuple parisien, hier éncore impie, qui envahissait 
les églises où il célébrait la messe ! Quelle ne fut pas sa joie 
sacerdotale de célébrer, la veille du sacre, le mariage religieux 
que la prévoyante Joséphine avait in-extremis imposé à son 
redoutable époux ! Qu’importait, si le 2 décembre 1804, le rôle 
du Pontife s'était borné aux onctions et que l’empereur se soit 
couronné lui-même, qu’il ait posé le diadème sur le front de 
l’impératrice. David pourra bien immortaliser sur sa toile la 
passivité de Pie VIT. Une sombre page de lhistoire religieuse 
de la France ne paraissait-elle pas tournée et l’avenir ne s’an- 
nonçait-il pas prometteur ? 

La guerre imposée par l’Europe à Napoléon ruina ces trop 
généreuses espérances. Lorsqu'il eût décrété le blocus continen- 
tal, toute résistance lui sembla intolérable et plus qu'aucune 
autre celle du vieux pontife romain refusant de prendre parti 
contre l'Angleterre, si protestante et perfide lui fut-elle dépeinte. 
L'étonnant rapprochement du Royaume-Uni et de la Papauté 
au xiIx° siècle souligné par le rétablissement de la hiérarchie 
catholique, a tiré son origine de cette attitude de Pie VII en 
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1806. Sur le moment, elle lui coûta son trône temporel et sa 
liberté. « Votre Sainteté est le pape de Rome, mais j'y en suis 


, . , . . » . 
l'Empereur », lui écrivait Napoléon, A Rome et dans l'Occident: 


tout entier il ne pouvait y avoir place pour deux souverains. 


À la résidence sous étroite surveillance de Savone, après le 
brutal enlèvement du château Saint-Ange, succéda la captivité 
de Fontainebleau. Pie VII y fut conduit comme un malfaiteur 
et pour que rien ne transperçât de cette déportation, le pape 
dut voyager de nuit, dans une berline entièrement fermée, vêtu 
comme un simple prêtre, les précautions ayant été poussées 
jusqu’à peindre ses mules en noir. Il sera pourtant reconnu sur 
cet interminable parcours où usé, malade, maltraité, le vieux 
pontife manquera souvent de défaillir. Arrivé le 19 juin 1811 
à Fontainebleau, Pie VII s’astreignit à une vie de reclus, de 
bénédictin, racommodant lui-même sa soutane et ses habits, 
ainsi qu’au temps où il était simplement le moine Chiaramonti. 


Le 19 janvier 1813 et les jours suivants, Napoléon I” excédé 
et contrarié par le destin, rendit « visite» au pape. Alternant 
promesses et menaces, il crut venir à bout de ses faibles forces 
en lui arrachant le «Concordat » de Fontainebleau que Pie VII, 
se reprenant, désavouera presqu'aussitôt. Scènes fameuses où 
l'imagination des romantiques — on connaît les pages célèbres 
de Vigny — s’est donnée libre cours. La réalité fut différente 
et si l'Empereur s’emporta et ne ménagea guère le pontife épuisé, 
il est exclu qu’il l’ait frappé de même que les répliques de « Tra- 
gediante, Comediante >» n’appartiennent qu’au roman. 


Le 21 janvier 1814 la liberté était rendue à Pie VIT par un: 


empereur aux abois et il regagnait Rome. Chacun sait comment, 
pardonnant à son adversaire dans le malheur, il tenta de le 
soulager et donna asile à Mme Mère et aux Napoléonides en 


exil. 


La bienveillance de ses successeurs pour les Bonaparte ne 
se démentit pas. Un petit-fils de Lucien recevra la pourpre cardi- 


nalice. Pie IX hésitera longtemps avant de refuser de sacrer. 


Napoléon III, obstiné à maintenir les articles organiques du 
Concordat, mais acceptera d’être, avec la reine de Suède, le 
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parrain du Prince Impérial. Ironie enfin de l’histoire, n'est-ce 


pas aujourd’hui la « Villa Bonaparte » qui abrite l’Ambassade 


de France auprès du Saint-Siège ! 

Venus parfois ajouter à la gloire des empereurs et des rois, 
le plus souvent exilés, menacés, contestés ou captifs, tels appa- 
raissent les papes lorsqu'ils ont foulé le sol de France pour 
rencontrer les rois. D’Etienne II à Pie VII, quelque dix pontifes 
ont été à l’image d’une Eglise plus souffrante que triomphante. 
S'il advenait que dans la suite prochaine des temps, le Pape 
Pie XII, ainsi que le secret projet lui en est prêté, se rende à 
Lourdes ou en quelque haut lieu de France, pareille visite, 
comme celle du 13 mai 1957, serait aussi sans précédent dans 
l'histoire. 


Louis DOLLOT. 


lée ». 


LA MYSTERIEUSE MADAME PANAM 
OU 


AMOUR, POLICE ET DIPLOMATIE 


A la mémoire de François Michel. 


En mars 1823, deux volumes in-12 circulent dans les salons 


parisiens, — deux volumes à ce point honorés des faveurs de 


la mode qu’on les voit jusque «sur les toilettes et. dans les 
bureaux » : l’auteur anonyme du compte rendu auquel nous 
empruntons ces renseignements (1) ajoute plaisamment pour 
expliquer ce succès : « les larmes coulent et l'édition s’est écou- 
De fait, les âmes sensibles pouvaient trouver à se repaître 
dans ces Mémoires d’une jeune Grecque qui venaient de voir le 
jour chez Brissot-Thivars, 72, rue de Richelieu (2). Mais le sous- 
titre de cet ouvrage : Madame Pauline-Adélaide Alexandre Pa- 
nam, contre S.A. Sérénissime le Prince-régnant de Saxe-Cobourg, 
prouve aussi que les amateurs de scandale ne seront pas déçus. 
Et qui ouvre le livre ne tarde pas à s’apercevoir que le piquant 
y a plus de part que la sensibilité : l’infortunée Mme Panam 
conte dans ses Mémoires comment, après avoir été la maîtresse 
du prince de Saxe-Cobourg, elle a été indignement abandonnée 
par celui-ci, avec un enfant, fruit de ses œuvres. 

Les libéraux sont donc justement excités par ce témoignage 


(1) Le Miroir, 2 avril 1823. 
(2) Ils sont annoncés à la Bibliographie de la France du 29 mars 1823 


(n° 1366), 
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nouveau de la corruption-des mœurs aristocratiques (1). Le Mi- 
roir annonce les Mémoires, le 6 février et le 25 mars ; il en fait 
l'éloge le 2 avril, et Le Mercure du dix-neuvième siècle, sous la 
plume de Léon Thiessé (2), décerne aussi des compliments à 
la plaignante. Stendhal, qui badaude à Paris, va chercher son 
exemplaire, 22, rue Louis-le-Grand, chez l’authoress, qu'il décrit 
ainsi dans une « lettre » à Stritch : « C’est encore une fort belle 
femme, elle est presque aussi pauvre que belle » (3). 

Mais les plus beaux succès de vogue et les plus belles fem- 
mes n’ont qu’un matin. Dès 1850, Mme Panam est non seule- 
ment oubliée, mais déjà en passe de devenir un mythe *Quérard, 
dans les Supercheries littéraires dévoilées (4), désigne ces Mé- 
moires comme apocryphes et leur donne Philarète Chasles pour 
auteur. Drujon lui emboîte, le pas (5), et, ce qui est plus grave; 
M. Pierre Reboul (6) s'attache, avec sagacité, cela va sans dire, 
à rejeter le poids infamant de ce factum sur les frêles épaules 
du pauvre Philarète, D'une réclamation justifiée, élevée par 
une personne réelle, on en- arrive ainsi à la mystification. N’y 
aura-t-il pas finalement un esprit calembourique pour prétendre 


que Mme Panam n’est que le masque féminin et argotique d’un 


écrivain spirituel qui aurait voulu se distraire aux dépens du 
public, — telle, bientôt, la célèbre Clara Gazul ? 

Assurément, l'identité de Mme Panam ne s'établit point sans 
quelque difficulté. Mais sur son existence, on ne saurait conce- 
voir aucun doute ; pour se convaincre de ses droits à la vie, il 


() Les bonapartistes, qui grossissent alors les rangs des libéraux, ont 
aussi une légitime rancœur à satisfaire contre le duc qui trahit Napoléon 
en 1813. 

(2) Tome II, 1823, pp. 163-171. 

(3) Courrier anglais, éd. du Divan, t. I, pp. 108-104 (9 avril 1823). — Le 
titre des Mémoires de 1823 indique qu’ils sont en vente chez l’auteur à 
l’adresse ci-dessus. Le portrait de Mme Panam et celui de son fils (gravure 
de Vigneron) sont publiés en frontispice du tome II (au tome I, portrait 
du duc). ; 

(4) T. III, 1850, p. 402 ; notice reproduite dans la 2° éd., t. III (1870), 
col. 20-21. Voir aussi Les Ecrivains pseudonymes du même Quérard à l’ar- 
ticle Chasles (Paris, 1854, p. 100). Le bibliographe a confondu le livre réel 
avec la description qui a été donnée par la Bibliographie de la France 
d’après le prospectus de 1825 (infra, p. 73, note).®” 

(5) Les livres à clef, p. 595. 

(6) Dans sa thèse non encore publiée sur Le Mythe anglais dans la 
Littérature française sous la Restauration. 
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n'est que d'ouvrir les Fétes et Souvenirs du Congrès de Vienne 
par le comte A. de La Garde (1) : il n’est, surtout, que d’interro- 
ger des Archives de la Police Politique et les dépêches du mi- 
nistre de France dans la Saxe électorale et ducale, — comme 
nous allons le faire. ; 

Ne nous excusons pas, ou à peine, d'entraîner l’indulgent 
.lecteur dans les sentines de la police et les détours des sérails 
diplomatiques : Mine Panam a retenu quelque temps l’attention 
du prince de Ligne; du prince de Metternich, du duc de Riche- 
lieu, du vicomte de Chateaubriand. Ne soyons pas plus qu’eux 
dédaigneux de ses agaceries. 

La Police fut la première à s'intéresser à elle ou plutôt 
Mme Panam feignit d’avoir l’imprudence d’intéresser la Police 
à son triste sort. C’est du reste sous un autre nom -— Belmont 
ou Bellemont — qu’on la voit apparaître, le 23 septembre 1819, 
dans le rapport d’un officier de paix (2). Elle reçut la visite 
de cet argousin à l’hôtel du Tibre, rue du Helder, à la suite d’une 
demande d’audience qu’elle avait adressée au ministre de la 
Police générale. Arrivée à Paris depuis trois mois, elle déclara 
qu'elle était née à Montpellier, où les affaires de son père, nom- 
mé Alexandre, avaient été compromises par la Révolution, et 
qu'après la mort de celui-ci, elle était venue demeurer dans la 
capitale avec sa mère et ses sœurs. Sous l’Empire, très jeune 
encore, elle fit la connaissance d’Ernest III, duc de Saxe-Co- 
bourg (3), lequel en devint éperdument amoureux et l’emmena 
en Allemagne. De cette liaison naquit un fils, dont l’origine serait 
constatée par des lettres du duc qui, loin de tenir ses promesses, 
aurait fait subir à cette malheureuse persécutions et mauvais 
traitements. Cette situation, ajoutait l'officier de paix, sous la 
dictée de Mme Panam, est connue de l’Allemagne entière, « ce 
qui a tellement nuit [sic] à la réputation du Duc qu'il a manqué 

() Paris, t. I, 1843, pp. 484-485 : on y lit que « madame A... P***, cette 
jeune et charmante Grecque dont la haute société de Vienne s’occupait 
tant alors», réussit à intéresser à son sort le prince de Ligne. 

(2) Archives Nationales, F'. 69014, dossier 7160. Toutes les pièces poli- 


cières citées dans la suite de cette étude seront également empruntées à 


ce dossier qui concerne exclusivement Mme Panam. 
Ÿ 0 A , 
(3) Les Allemands le connaissent plutôt sous le nom d’Ernest I‘, duc de 


Saxe-Cobourg-Gotha, car il fut le premier à renouer avec ce titre. 
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plusieurs mariages avantageux et a depuis peu épousé sa cou- 


sine » (1). Pour donner quelque consistance à son récit, Mme. 


Belmont déclarait de plus qu’elle avait reçu du comte Caraman, 
ambassadeur de France aux Pays-Bas, les moyens de se rendre à 
Paris et qu’à Francfort (2), à l’époque de la « rentrée » en France 
des troupes étrangères, le grand-duc Constantin « aurait blâmé 
vivement la conduite du Duc de Cobourg, aurait eu une expli- 
cation violente avec lui, et lui aurait fait contracter des pro- 
messes qu'il n’a point tenues ». 

Comme si ces marques de la considération où la tenaient 
les grands de ce monde ne devaient pas suffire à persuader 
le ministre de l'Intérieur de la légitimité de sa demande, Mme 
Panam changeait ensuite de registre. 


4 


Cette dame se voyant tout à fait abandonnée ainsi que son fils, 


travaille, dit-elle, depuis 2 ans à faire rédiger un mémoire qu’elle 
doit faire imprimer sous peu, par lequel elle mettra en évidence la 
conduite atroce du duc de Saxe-Cobourg et de sa mère (3). Enfin 
par ce mémoire elle prouvera, assure-t-elle, que plusieurs fois on a 
attenté à ses jours et à ceux de son fils par le poison et les voies 
de fait, et cela par ordre du Duc. 


C’est donc parce qu’elle craint pour sa sûreté et celle de- 


4 


son fils que Mme Panam demande à être reçue par le ministre. 
Celui-ci ne lui accorda pas d’audience et refusa encore, en jan- 
vier 1820, de la recevoir. Cette fois, comme elle lui avait adressé 
la copie d’une lettre à la duchesse mère du prince régnant, le 


ministre crut de son devoir de prévenir son collègue des Affai- 


res étrangères. L'affaire toutefois en resta là (4). Pour vérifier - 


les allégations de Mme Panam, connaître au vrai son identité, 


il fallut attendre la publication des Mémoires d’une jeune Grec- 
que en 1823. 


Dès le 4 maï, le comte de Rumigny, ministre de France à 


(1) Louise, fille du duc Auguste de Saxe-Gotha-Altenburg. 

(2) Sans doute à Francfort-sur-le-Main, si l’on donne à «rentrée» le 
sens simple d’«entrée» ; voir infra, p. 70. 

(3) Augusta-Caroline-Sophie de Reuss-Ebersdorf, veuve depuis 1806 du 
duc François, à qui succéda Ernest III. 

(4) Bien qu’en janvier 1823, Mme Belmont se soit présentée à la Préfec- 
ture de police pour provoquer une enquête sur la disparition de son fils 


qu’elle supposait lui avoir été enlevé, mais qui revint chez elle le jour 
même. 
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Dresde, signalait à Chateaubriand ce pamphlet « dégoûtant de 
sujet et de détail »; dont il dénoncçait le caractère de chantage (1). 
Le duc de Saxe-Cobourg a le projet de porter plainte devant le 
gouvernement de Louis XVIII, puis il se ravise et, le 25 mai, il 
manifeste le désir d'envoyer à Paris le conseiller Fichler gra- 
vement compromis par le factum. En même temps, il s’ingénie 
à frapper de confiscation ou de suppression tous les exemplaires 
qui ont été introduits en Allemagne, « mais cette démarche n’a 
fait que donner un peu plus d’attrait à l'ouvrage qui mainte- 
nant est recherché ». A la petite cour de Cobourg, c'était un 
_ pavé dans la mare, et ils devaient bien rire ceux sur qui ne 
rejailliraient pas les éclaboussures. Rumigny n’était d’ailleurs 
pas prêt à donner tous les torts à Mme Panam 


Plus on remue cette affaire, moins on trouve exempt de blâme, 
de l’avoir laissé parvenir à ce point de publicité et de scandale. 


_ Je suis très certain par exemple, que, pendant le séjour que Mme 


Panam a fait à Dresde, elle s’est contentée de demander au Duc 
comme moyen d’arrangement définitif une pension de 1.000 f et 
une autre pour son fils* de 720. D'ailleurs elle laisse au Duc de 
Cobourg toute liberté de donner nom et rang à l’enfant. Lorsqu'on 
peut, à ce prix, réparer une faute si grave, peut-on demarder de 
faire taire celle qui se plaint ? Cette affaire fait beaucoup de tort 
au Duc de Cobourg et la manière dont il s’y prend n’est pas faite 
- pour l’atténuer (2). 


-Rumigny parvint à convaincre le due qu’une démarche offi- 
cielle auprès du roi de France n'aurait pas le succès escompté 
et il arrêta la lettre qui était déjà partie pour Paris (3). Si bien 
que, le 8 juin, Rumigny écrivait à Chateaubriand : «Je dois 
croire que cette affaire est terminée et qu'à l'avenir il n’en 
sera plus question » (4). 

Mais l'affaire n’était que momentanément apaisée. En sep- 
tembre 1823, on apprend à Cobourg que Mme Panam se propose 


(1) Archives du Ministère des Affaires étrangères, Correspondance poli- 
tique, Saxe, t. LXXXVII, f°° 261-262. Sur le comte de Rumigny, dont le 
refard fut vainement clairvoyant, voir l’étude de M. P. Angrand : «La 
Presse et le gouvernement en France devant linsurrection décabriste », 
extrait du Recueil de la Société d'Histoire de la Révolution de 1848 (1953). 

(@) Corr. pol., Saxe, t. LXXXVIIE f° 276, et t. LXXXIX, f° 7, 

(3) Ibid., t. LXXXVIII, f° 274. 

(4) Ibid., t. LXXXIX, f° 11, 
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de donner une suite à «son indigne libelle» et le conseiller 
Szymborski écrit à Rumigny, le 80 : 


D'après la lettre de Son Excellence le Comte [sic] de Chateau- 
briand en date de Paris le 23 mai 1823 les lois de France paraissent 
ne pas permettre une défense directe de la publication de tels écrits 
__ mais on attend qüun gouvernement loyal et éclairé doit avoir 
assez de moyens convenables pour empêcher indirectement lapari- 
tion d’un pareil libelle calomniateur et outrageant contre un souve- 
rain étranger allié de la France et de son auguste monarque ; dont 
le bût jacobin n’est pas à mèéconnaître. Nous serions très reconnois- 


sant à Votre Excellence si elle voudroit nous indiquer les moyens de 


parvenir à ce but, comme de nous informer, si elle voudra se char- 
ger de communications necessaires à ce sujet, envers sa cour (1). 


La réponse du comte de Rumigny fut un non possumus. Le 
ministre de France se contenta de recopier la dépêche de Cha- 
teaubriand datée du 23 mai et qui ne nous est connue que sous 
la forme de cette copie S 

Dans la réclamation de Son Altesse Serénissime, il s’agit d’une 
espece particulière de delits dont la poursuite et la repression sont 
exclusivement attribuées à l’autorité judiciaire. Le mode à suivre 
de la part des parties intéressées pour en obtenir la réparation se 
trouve déterminé par des lois spéciales. Il ne sauroit dépendre du 
Gouvernement de le changer ni même d’y intervenir autrement que 
par le recours aux tribunaux. Cest la seule voie qui soit ouverte 
pour les réclamations dé cette nature et dans aucune circonstance 


l'autorité ne pourroit se dispenser de le [sic] suivre 1nre même qu’il 
s’agiroit d’outrages contre la Personne du Roi. 


Tel est l’esprit des lois des 17 et 26 mai 1815 destinées à 
réprimer les délits de presse. 

Le duc n’a donc le choix qu'entre ces deux moyens : prévenir 
la publication du nouveau libelle, ou demander réparation. de 
l’outrage en introduisant une action devant les tribunaux fran- 
çais. Rumigny espère qu’il se décidera pour le premier parti. 
On avouera que cette pauvre Restauration si honnie —— et sou- 
vent à juste titre — savait, parfois au moins, s’interdire le re- 
cours à l’arbitraire. 

Cependant, à Paris, Mme Panam, qui avait en effet le projet 
de rééditer ses Mémoires, mais à Londres, demandait un passe- 


(D Ibid, t. LXXXIX, f° 62. Réponse de Rumigny (Dresde, 9 octobre 
1823) aux f°° 66-67, 
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port qui lui fut refusé le 27 octobre. Ce refus est motivé par 
l'ignorance où l’on est de son identité : elle prend tantôt le nom 
d’Henriette-Adélaïde Alexandre, tantôt celui de Belmont, tantôt 
encore celui de Lingis. 

Le duc de Saxe-Cobourg et ses conseillers n'avaient pas 
renoncé à obtenir l'intervention officieuse du gouvernement 
français. Mais la réponse qui leur avait été faite sur l’impossi- 
bilité d’une intervention officielle voulait qu’ils usassent d’un 
biais. Aussi voit-on le 28 octobre Szymborski demander à Rumi- 
gny une enquête sur l’existence antérieure et la conduite pré- 
sente de Mme Panam. Il joignait à.sa lettre une « Note confi- 
dentielle >» (1) destinée à montrer sur quoi ladite personne fonde 
ses prétentions et les efforts du duc pour réparer autant qu’il 
était en lui «les suites d’une de ces erreurs que le monde et la 
jeunesse excusent >». La « Note confidentielle » était elle-même 
accompagnée d’une série de pièces justificatives. Il convient de 
citer ici l'essentiel de ces documents qui rapportent avec une 
exactitude pittoresque l’histoire des relations entre le duc et 


l’auteur des Mémoires, et décrivent quelques scènes d’une petite. 


cour allemande. 


Le Duc de Saxe Cobourg — contait Szymborski — etoit à Paris 
en 1807 lorsqu'il connut la Dame Alexandre, alors sous le nom de 
Lingis ; elle étoit attachée au théâtre du Vaudeville comme figu- 
rante (2). Elle n’avoit point encore inventé la fable de son origine 
illustre et étrangère ; elle s’introduisit chez le Duc sous prétexte 
de demander son appui pour des réclamations que sa famille avoit 
à faire auprès du Gouvernement français. 

Elle avoua qu’elle avoit été enlevée d’une pension des environs 
de Bruxelles par un jeune homme qu’elle venoit de quitter à Paris. 

Le Duc retournoit en Allemagne ; elle sollicita la permission 
de l’y accompagner, ce qu’il refusa à il la quitta au contraire comme 
on quitte des êtres de son espèce. 

Peu de temps après [,] au moment où il se préparoit à partir 
pour St Pétersbourg, la Dame Alexandre se présenta au Palais de 
Son Altesse à Coboursg. 


Bien qu’elle fût venue sans permission, on lui fournit ce qui 
lui était nécessaire pour son séjour et même son retour. 


(1) Ibid., t. LXXXIX, f°° 83-91 ; les pièces justificatives se trouvent aux 
f°° "92-98: 

(2) Dans ses Mémoires, Mme Panam prétend qu’elle n’était alors qu’une 
enfant de 14 ans et qu’elle rencontra le duc à un bal (t. I, pp. 9-10). 
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Le Prince étant en Russie, la dame Alexandre accoucha à Franc- 
fort d’un fils qui fut baptisé sous le nom d’Auguste Belmont, nom 
que la mère portôit alors en Allemagne, (le Prince étoit parti de 
Paris pour Cobourg le 18 avril 1808, la naissance de l'enfant est du 
4 mars 1809) et dont elle le déclara le père. 

A ce passage se rapporte la première des pièces justificatives : 
la copie, en latin, de l’acte de baptême (1) d’Auguste-Ernest, 
‘ déclaré fils d'Ernest Belmont et d’Adélaïide-Pauline née Lingis. 
Il en manque évidemment une autre : la preuve que le duc avait 
bien quitté Paris à la date sus-indiquée et qu'il ne revit pas 
sa maîtresse. En l’absence d’un témoignage de cette sorte, Szym- 
borski se croyait donc autorisé à qualifier de «très problémati- 
que » la filiation du jeune Auguste-Ernest ! 

En l’année 1810, la Dame Alexandre réparut à Cobourg (après 
avoir séjourné depuis l’année 1808 à Francfort et à Wilhelmsbad y 
éxistant aux frais du Duc et y menant une vie plus que dissipée). 
Elle renouvella ses folles prétentions et s’y conduisit avec une effron- 
terie et une indécence sans égale. A cette époque le Duc, indigné 
de cette conduite et desirant de se mettre à l’avenir à l’abri de telles 
véxations, chercha à mettre de nouveau fin à cette liaison par un 
contrat formel fait avec elle sous la date du 25 avril 1810 (2). 

Ce contrat constituait une pension annuelle à Mme Panam, 
tout en l’obligeant à quitter les états de Saxe-Cobourg. Elle alla 
donc se fixer à Dresde jusqu’en 1813. A la fin de cette année-là, 
elle aurait suivi l’armée française jusqu'aux bords du Rhin, mais 
aurait jugé plus profitable de rester en Allemagne «et de se 
jetter dans les bras des vainqueurs ». Le duc la rencontra par 
hasard à Francfort-sur-le-Main, prit pitié d’elle et surtout de 
l'enfant et conclut avec elle, le 6 décembre 1813, un nouveau 
traité aux termes duquel il se chargerait de l’éducation d’Au- 
guste-Ernest dès que celui-ci aurait atteint sept ans. 

Mais Mme Panam, qui s'était rendue à Vienne où elle resta 
jusqu’en 1816, refusa, le moment venu, de se séparer de l’en- 
fant, — ce qu’elle déclara, en même temps que son désir de 
renoncer à toute pension, au bureau de la Police générale de 
Vienne, le 21 juin 1816. 


(1) Paroisse Saint-Bartholomé de Francfort-sur-le-Main. 
(2) Ce contrat est publié dans le «Supplément» des Mémoires, t. IL 
pp. 113-114. 


Lay abiageet d  ç2e (alé Pari cie pe hand su ana se nes 


} 
LA MYSTÉRIEUSE MADAME PANAM OÙ AMOUR, POLICE ET DIPLOMATIE 163 


Le duc pourtant s’engageait de nouveau en novembre 1819 
à verser une pension à Mme Panam, si l'enfant, qu’il reconnai- 
trait, lui était remis, — clause qui, assurément, enlève à sa 
paternité beaucoup des difficultés qu’elle soulevait tout à l'heure. 

Son Altesse insistoit avec persévérance pour que le fils de la 
Dame Alexandre lui fut remis afin de lui procurer une éducetion 
convenable et lui faire un sort avantageux. Les mêmes propositions 
avoient déjà été faites à cette femme à Vienne par l'intervention de 
Mr le Prince de Metternich qui s’étoit engagé à faire entrer l’enfant 


dans une école impériale, à veiller directement sur son éducation 


et à être le garant de l’exécution des engagements du Duc envers 
J’enfant et sa mère. 


Monsieur le Duc de Richelieu les renouvella s’engageant à ce que 
le jeune enfant seroit mis dans un collège de Paris sous la sur- 
veillance du Proviseur et le Prince s’engagea à pourvoir à la tota- 
lité de la dépense qui pourroit concerner l’éducation jusqu’à la con- 
currence de la somme de trois mille francs. 

Pour mettre fin aux discussions, le duc de Richelieu voulut 
bien se constituer arbitre. Il donna mission au conseiller d'Etat 
Blaire d'examiner les prétentions de la dame Alexandre, D'où un 
compromis signé le 25 août 1820 entre Mme Alexandre et Javon, 
conseiller de légation, chargé d’affaires du due de Saxe-Co- 
bourg (1) : les signataires s’engagent à s’en rapporter à la déci- 
sion du duc de Richelieu et à lui faire tenir toutes les pièces 
qui lui permettront de juger en connaissance de cause. Mais 
Mme Panam ne satisfit pas aux demandes de pièces qui lui 
furent adressées et, le 24 septembre 1820, Richelieu déclara ne 
pas devoir prononcer sur l’affaire. 

Les choses en étaient là, lorsque Mme Panam fit paraître ses 
Mémoires. Le duc crut de sa dignité de supporter ces outrages 
sans se plaindre ; du moins est-ce ce que Szymborski affirme. 
Mais ayant appris qu’elle se propose de publier de nouvelles 
diatribes, dans lesquelles seront visées plusieurs personnes illus- 
tres, «et ce qui est pis d’insulter à la mémoire de S.A.R. feue 
Mad° la Princesse Charlotte d'Angleterre » (2), il implore Pas- 


(1) Ce compromis à été publié dans le «Supplément» des Mémoires, 
t. II, pp. 160-161. , ; : 

@) Ernest III était le frère du prince Léopold, futur roi des Belges, qui, 
en premières noces, épousa la princesse Charlotte; laquelle mourut dans 
la fleur de l’âge. Le prince Albert était lui-même le fils d’Ernest LT. 
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“’sistance du gouvernement dé Louis XVIII pour prévenir ces 
outrages et demande que des mesures efficaces soient prises à 
l'endroit de cette tumultueuse personne, qu’en particulier elle 
soit placée sous la surveillance de la police. nu 

Tel fut le long récit que Chateaubriand put lire ou qu’il 
donna du moins à lire au duc de Rauzan, le directeur des Affai- 
res politiques, lequel communiqua, le 24 novembre 1823, la 
«Note confidentielle» à Franchet d’Esperey, directeur de la 
Police au Ministère de l'Intérieur. Le ministre des Affaires 


étrangères attendit jusqu’à la fin de février 1824 les renseigne- 


ments qu’il sollicitait : ce fut pour apprendre, bien entendu, 
que, dans l’état actuel de la législation, il n’avait aucun moyen 
d'empêcher que ne parût la deuxième édition annoncée par 
Mme Panam. ; : 

Dans l'intervalle, le due de Saxe-Cobourg, inquiet de n’avoir 
pas reçu de réponse à son mémoire, en fit remettre deux autres 


que Rumigny expédia en France, le 22 février (1). Il donnait 


de plus” à entendre à notre représentant que l'Empereur de 
Russie prenait intérêt à ce que cette affaire se terminât suivant 


ses désirs et qu’il avait chargé Pozzo d'appuyer activement les 


réclamations cobourgeoises auprès du gouvernement français (2). 

Chateaubriand s'était contenté de répondre, avant de recevoir 
ces nouvelles communications, qu’il avait agi autant qu'il était 
en lui. Or, par sa dépêche du 16 mars 1824, Rumigny lui faisait 
savoir, selon Szymborski, que les nouveau Mémoires étaient en 
vente ou étaient du moins annoncés ! Ce sera une « Histoire de 
la vie politique du Prince régnant de Saxe-Cobourg et de sa 
famille » : Mme Panam poussera donc l’audace jusqu’à mettre 
en scène feue la princesse Charlotte d'Angleterre, le prince Léo- 
pold, son époux, peut-être l'Empereur Alexandre et le grand-duc 
Constantin. Il faut arrêter à tout prix ce scandale et prévenir 
les plaintes officielles des gouvernements étrangers (3). Ainsi, 


(1) Is sont conservés aux Archives du Ministère des Affaires étrangères. 
dans la série des Mémoires et Documens, Saxe, t. VI (1820-1828), pièces 
24 et 25. Je les utiliserai plus loin. 

(2) -Corr-pol.,;. Sartre Lt LXXXIX fr "Ar 7e tS10) Ê 

(3) Tbid., f° 202. Rumigny joignait à sa dépêche l’annonce insérée sous 
le n° 827, à la Bibliographie de la France du 14 février 1824 (f° 205) : elle 
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puisque laccusation de jacobinisme avait été inefficace, sans 
doute la crainte de complications diplomatiques déclencherait- 
“elle en France ies mesures d'exception si longtemps et vaine- 
ment attendues. 

Mais, vérification faite à la Direction de la Librairie, il ne 
s'agissait que d’un prospectus tiré à mille exemplaires et il 
était faux que la deuxième édition eût paru : sur la repré- 
sentation d’un inspecteur, Pimprimeur Boucher aurait même 
renoncé à la publier (1). 

Au Ministère de l'Intérieur, le directeur de la Police, don- 
nant suite à la réclamation du duc de Saxe-Cobourg, poursuivait 
avec zèle l'enquête qu’il avait d’abord négligée. Il demandait, 
en avril 1824, à Delavau, le préfet de Police, des précisions sur 
l’état civil de la dame Panam, argüant qu'on pourrait l’expulser 
si elle n’était pas française. Il lui exprimait de plus le désir que, 
ne paraissant avoir aucune ressource assurée, elle fût entourée 
d’une surveillance soutenue. En marge de la minute qui nous 
a conservé le texte de cette lettre de service, quelqu'un qui est 
bien renseigné — et c’est peut-être le directeur même de la Po- 
lice corrigeant un de ses rédacteurs — a noté : « mais j’en de- 
mande pardon : elle à 5.000 fr. que lui accorde pour elle et son 
fils le Duc régnant de Saxe-Cobourg et qui lui sont payés par le 
banquier] Rothschild ». 

Le préfet convoqua donc Mme Panam qui se déclara Fran- 
çaise, ayant vu le jour à Montpellier, et fille du sieur Alexandre, 
Grec d’origine, et de Marguerite Coste, méridionale. Son accent 
très prononcé suffirait au moins à prouver qu’elle a été élevée 


ne concerne que le prospectus de la 2° édit. : Mémoires d’une jeune Grecque, 
Mme Adélaïde-Alexandre Panam, contre S.A.S. le duc régnant de Saxe Co- 
bourg-Saalfeld, suivis de la vie politique du prince et de sa famille, et des 
événemens qui se sont passés depuis 1808 jusqu’au Congrès de Vienne. 
Le prospectus de 1825 (voir infra, p. 78, n. 1) mettra nommément en cause 
le prince Léopold et fera espérer le récit des «aventures amoureuses » des 
deux frères. 

(1) Selon la même note rédigée pour la Direction de la Police, Boucher 
aurait déclaré, mais non déposé, le 16 janvier 1824, une feuille intitulée 
Mémoires : c'était probablement un faux titre destiné à rajeunir la pre- 
mière et d’ailleurs unique édition, non épuisée ; il faudrait donc en ra- 
battre un peu du succès annoncé par, Le Miroir (voir à ce sujet infra, p. 75, 
l’article de Charles Maurice). 
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dans le Midi de la France. Elle avoua qu’elle avait été employée 
au théâtre du Vaudeville et qu’elle y avait rencontré le duc: 
Pour les autres noms dont elle se parait, Lingis était celui de 


sa sœur, et Belmont celui qu’elle avait pris sur l’ordre exprès du 


prince. 

Voyant que le ministre des Affaires étrangères de France 
n’accordait que peu de considération à ses plaintes successives, 
le duc de Saxe-Cobourg décida d’écrire personnellement au direc- 
teur de la Police. Cela donna le morceau de littérature suivant : 


Cobourg, 5 avril 1824. 


Monsieur le Directeur-Général ! 


Ayant reçu connoissance par le rapport que mon envoyé (1) m’a 
fait de Paris, de l'intérêt actif que vous avez bien voulu prendre 
aux réclamations que je me suis vu forcé de faire parvenir au Gou- 
vernement François, contre les menées insultantes et criminelles 
d’une libelliste Parisienne qui s’est fait connoître sous le nom 
d'Alexandre Panam, — je vous prie, Monsieur, d’en recevoir les 
expressions de ma plus parfaite reconnoissance. 

En meme temps, Monsieur, j’ose réclamer la continuation de 
Votre assistance amicale pour cette affaire, y voyant le seul moyen 
de la mener à bout. Ma demande qui ne consiste que de voir mis 
cette méchante créature sous une surveillance active de la police, 
d’être à l’avenir ainsi que ma famille à lPabri de ces attentats et 
perturbations continuels, et de tirer des mains de cette mère déna- 
turée ce jeune homme qui sous son influence et exemple ne peut 
devenir qu’un être pervers et un membre dangereux pour la société, 
— me paroit après tout ce qui s’est passé, si simple et si juste que 
je doute nullement qu’elle sera acquiescée. 


Le 14 avril, Franchet répondit à son princier correspondant 
qu'il ferait surveiller l’aventurière. Et fort astucieusement il 
ajouta : 


De son côté, Votre Altesse me semble avoir un moyen qu’elle ne 
doit pas hésiter à employer, pour contenir la d"* Panam, et se mettre 
à l’abri de ses outrages, c’est de lui faire craindre la suppression de 
sa pension, dans le cas où elle continuerait de donner des sujets 
de mécontentement par ses discours ou par ses écrits. La bonté de 
Votre Altesse ne fait qu’encourager l’audace de cette femme intri- 
gante, qui sentira, sans doute, la nécessité de se mieux conduire, 


(1) Le-baron de Thummel, gentilhomme de la Chambre de S.A. Séré- 
nissime, avait été chargé par son souverain de réclamer l'assistance du 
gouvernement français pour prévenir l’impression du libelle de Mme Panam. 
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dans son propre intérêt, dès qu’elle pourra concevoir l'inquiétude 
de se voir priver des seules ressources qu’elle ait pour exister elle 
et son fils. 


Près de deux mois passèrent sans nouveaux incidents ; la 
deuxième édition des Mémoires ne paraissait pas. Mais Charles 
Maurice, qu'il fallait bien s'attendre à trouver dans cette affaire, 
puisqu'il y allait de chantage, publia cet entrefilet, le 5 juin 
1824, :à la fin des « Nouvelles de Paris» de son Courrier des 
Théâtres : 


Tout le monde se rappelle avec intérêt les Mémoires d’une Jeune 
Grecque, publiés par Mme Alexandre Panam. On sait qu’un procès 
en contrefaçon, intenté par cette dame à un imprimeur de Paris, a 
suspendu l’émission de ce livre si curieux (1). Mais nous venons 
d'apprendre qu’un très petit nombre d’exemplaires se trouvant mo- 
mentanément à la disposition de Mme Panam, cet auteur d’un ouvrage 
tant recherché, est dans l'intention de s’en défaire à un prix qu’on 
ne nous à pas dit, mais qui ne saurait éloigner les amateurs. Nous 
nous empressons de leur donner cette bonne nouvelle, en les invitant 
à se rendre au domicile de la belle Grecque, rue de la Chaussée- 
d’Antin, n° 45, le seul lieu de Paris où l’on puisse se procurer ces 
Mémoires. 


Aussi, dès le 8 juin, Franchet rappelait-il au préfet qu’il 
n’avait pas encore reçu les renseignements officiels demandés 
sur l’origine de Mme Panam. Si celle-ci n’a pas produit son acte 
de naissance (2), Delavau devra lui prescrire de quitter la 
France. Et même, vu l’annonce du Courrier des Théâtres, il 
convient de l’expulser sans délai. 

Convoquée à la Préfecture, Mme Pañnam protesta qu’on ne 
pouvait l’expulser, puisqu'elle est Française, et que, «se trou- 
vant sans ressources, dans ce moment, elle avait besoin de ven- 
dre les exemplaires, qui lui restaient, de son ouvrage, pour 
vivre et pour soutenir sa mère et son fils ; qu’elle avait au reste 
le projet d’en publier sous peu une nouvelle édition, en quatre 
volumes, où elle dévoilerait de nouveaux faits relatifs au Prince 
de Cobourg ». Et Delavau, qui ne semble pas avoir été très ri- 
goureux pour la comparante, ajoutait dans sa lettre du 10 juin 

(1) Il était déjà question de ce procès — sur lequel je n’ai pas d’autre 


renseignement — dans une lettre de Delavau au ministre de l’Intérieur, en 


date du 24 décembre 1823. er 
(2) Elle avait précédemment déclaré qu’elle l’avait égaré. 
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au ministre de l'Intérieur : « Cette Dame a pour Conseiller M. 
Mérilhou (1), Avocat, et elle a d’autant plus d'assurance qu'elle 
est sûre de son origine et qu’elle compte sur de puissans appuis ». 
Enfin, le 15 juillet, Mme Panam produisit Fextrait de son 
a de baptême : il y est indiqué, en effet, qu elle a été baptisée 
à Montpellier, le 11 février 1789, sous le nom d’Henriette-Adé- 
laïde fille du sieur Alexandre Nicolas et de dame Marguerite 
Coste. Quatre jours plus tard, elle adressait au préfet de Police 
la lettre que voici; nous en conservons bien entendu toutes 
les particularités : 3 


Ce 19 juillet 1824. 
Monsieur 


Mon père Grec d’origine échappa au fer des Musulmans et vient 
[sic] chercher un refuge en France longtems avant la revolution. 
Riche de sa seule industrie après les pertes qu’il avait éprouvées, 
il fit part à sa nouvelle patrie d’adoption de secrets précieux pour 
diverses teintures entièrement inconnues aux Français. Mon père 
éleva une fabrique et reussi au dela de ses vœux : mais le sort ne 
se lassa pas de nous poursuivre. 

La révolution detruisie nos espérances et nous plongea dans l’in- 
fortune. Aujourd’hui sous le signe de la légitimité on veux m'’oter 
ce que la révolution m'avait conservé ma qualité de Française ! 
Admis par l’intendant de la Provence à résider en France, à y natu- 
raliser son industrie, mon père devient Français, paya les impôts et 
se soumie à toutes les charges des regnicoles : il épousa une Fran- 
çaise : issue de ce mariage, comment ne serais-je pas Française ? 
Comment me contester un titre qui m'est acquis par la résidence de 
mon père en France pendant plus de 60 ans ? Comment vouloir 
m appliquer les disposition de l’article 9 du Code Civil promulgué 
quinze ans après ma naissance ? 

Que voulez-vous ? qu’exigez-vous ? que demandez-vous ? Vous 
u avez demandé un extrait du contrat de mariage de ma mère, je 
lai produit. 

Vous m'avez demandé un extrait de mon acte de naissance, je 


lPai produit. Que vous faut-il de plus ? Quel sera le terme de la per- 
sécution affreuse dont je suis l’objet ! 


(1) L’un des principaux avocats des libéraux qu’il défendit dans de 
nombreux procès de presse. Le Courrier français du 25 mai 1825 le porte au 
nombre des membres de la « Société philanthropique en faveur des Grecs » : 
c'était bien le moins pour un chevalier de la belle Grecque. 

(2) Tout ce passage de la lettre de Mme Panam est confirmé par une 
lettre du comte de … (un Français résidant en Saxe), qui constitue l’un des 
Mémoires transmis par Rumigny, le 22 février 1824. On y apprend notam- 
ment (Mémoires et Documens, Saxe, t. VI, pièce 24, f° 295), qu’Alexandre 
Panam avait rendu à la France le service d’y importer de Smyrne le secret 
de la teinture inaltérable du coton en rouge par la garance. 
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- En publiant mes premiers mes mémoires [sic], j'ai usé du droit 
qu'a tout individu de mettre au jour ses pensées. Je n’en ai pas abusé 
puisque je suis à même de prouver la vérité de tous les faits par 
la production de données authentiques. 

Dans la position malheureuse ou je me trouve, les personnes qui 
prennent intérêt à mon sort m'ont conseillé de faire paraître de 
nouveaux Mémoires d’un intérêt plus général. 

Ce conseil je l’ai suivi : j'ai réuni de nombreux matériaux, des 
pièces originales, des lettres, des notes autographes et j’ai commencé 
mes nouveaux mémoires sur un plan entièrement différent. 

Au lieu de présenter à mes lecteurs le tableau de mes longues 
infortunes je les ferai assister aux conferences où se sont préparée 
les destins de l’Europe je les mettrai en rapport avec des souverains, 
des princes, des ministres, des grands personnages que j'ai été en 
position de voir agir. Je leur donnerai le mot d’une foule d’énigmes 
qui jusqu’à ce jour sont restais inexplicables. 

Le grand Drame politique qui occupe l’Europe attentive, sera 
développé dans les détails les plus curieux : je montrerai les fils qui 
ont fait mouvoir tant de marionnettes diplomatiques et j’appuierai 
mes recits de pièces justificatives. 

Ce n’est pas un vain desir de vengeance qui m’anime, c’est la 
tendresse maternelle. C’est la nécessité d’assurer le sort de mon 
Ernest. Qui peut refuser à une mère le droit d'employer ses ressour- 
ces, ses moyens intellectuels pour garantir l’avenir de son enfant ? 

Si le prince de Cobourg obeissant aux sentimens de la Nature 
ou cedant au respect humain veux fixer le sort de son fils et lui 
accorder 15,000 francs de rente non pas d’une manière précaire, 
mais sur une inscription prise au non [sic] d’Ernest sur le grand 
livré de la dette publique 

S'il veut payer 30,000 francs de Dettes que j'ai contractées 

S’il veut enfin assurer mon avenir et me donner une existence 
honorable je consens à jetter la plume, à remettre toutes les pièces 
officielles qui sont en ma possession et à garder un profond silence 
sur le passé. : £ 

Trompé par des gens avides qui ont profitté de ma confiante 
credulité et instruite par l’expérience, j'ai pris des mesures conve- 
nables pour la publication de mes Mémoires qui formeront 4 forts 
volumes. Des listes de souscriptions vont être ouvertes chez les li- 
braires de la France et de l'Etranger on n’attend plus que la publi- 
cation de mon prospectus. 

Déjà même en Angleterre ou s’est rependu le bruit de cette publi- 
cation, plusieurs libraires m'ont fai [sic] des offres brillantes. 
Je suis déterminée, si mes affaires ne s'arrange pas, à ouvrir à Lon- 
dres une souscription qui ne peut manquer d’être prontement rem- 
plie. Ce qui me procurera pour mon fils et moi plus que ne ferait 
le Duc de Cobourg. 

Ainsi Monsieur pendant que l’on examine si je suis Française, 
ayez la bonté de me faire délivrer un passeport pour l'Angleterre 
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où je dois me rendre pour surveiller mes intérêts dans la publication 
de mon ouvrage. \ 
Recevez Monsieur le Comte l'assurance dé ma parfaite conside- 


ration. 
. À.A. PANAM. 


Mme Panam, bien qu’elle eût fourni les justifications néces- 


saires, n’obtint pas le passeport qu’elle réclamait. Et l'affaire 


s'apaisa de nouveau pour quelques mois. Le duc de Saxe- 
Cobourg avait d’ailleurs, nous le verrons, d’autres tracas. 

La machine policière n’avait plus besoin d’être stimulée par 
des réclamations (1). Elle fonctionnait toute seule. En janvier 
1825, des recherches furent prescrites par Delavau au théâtre 
du Vaudeville et même au Dispensaire : elles furent vaines (2). 
Mme Panam avait peut-être été figurante sur une scène pari- 
sienne, mais il fallait toute la rancœur du duc pour prétendre 
qu’à son retour d'Allemagne elle avait vécu de ses charmes. 
Son actuelle pauvreté excluait même qu'elle fût entretenue. De 
leur tournée chez les portières des différentes maisons qu'elle 
avait habitées, les sbires rapportaient d’excellents témoignages 
sur la réserve et la décence de cette personne. 

Il n’y avait donc plus aucune raison pour lui refuser le 
passeport qu’elle réclama de nouveau le 20 janvier : «tout le 
monde m'assure qu’on ne peut refuser un passeport à qui que 


ce soit, et pourquoi serai-je la seule à qui on ferait semblable 


injustice. Non, je ne puis le croire. Car sous le règne du bon 
Charles Dix l'injustice doit être bannie dela France ». 


(1) On ne trouve plus trace que d’une seule, dans une lettre du baron 
de Damas à Corbière (17 juin 1825), au sujet de cette deuxième édition 
dont Mme Panam agitait périodiquement le spectre et pour laquelle fut 
encore publiée un prospectus, annoncé par la Bibliographie de la France 
du 7 mai 1825 (n° 2602) ; quatre volumes étaient prévus, et le premier 
promis pour fin juillet. à ? 


Mais la lassitude avait gagné les bureaux : l'Intérieur répondit aux _ 


Affaires étrangères qu’on avait utilisé tous les moyens de faire renoncer 
Mme Panam à son projet ; et que le meilleur serait de lui supprimer sa 
pension. : 

(2) Le préfet de Police au ministre de l’Intérieur (20 janvier 1825) 
«La Dame Alexandre est à Paris depuis 1815 [sic] : les registres du Dis- 
pensaire étaient alors tenus avec une grande négligence et il était rare 
d’ailleurs que les femmes, qui s’y présentaient, prissent leur véritable nom ; 


mais rien dans la conduite de cette personne n’annonce qu’elle ait été- 


fille publique », 


, £ à x ÿ sa F j 
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Le ministre de l'Intérieur autorisa donc le Préfet à délivrer 
le passeport ; mais il lui enjoignit d’obliger préalablement la 
voyageuse « à faire connaître d’où lui vient le nom de Panam, 
et de quel droit elle le prend ». Le ministre ne tarda pas à être 
renseigné, la dame ayant déjà expliqué que son père s'appelait 
Alexandre Panam, mais qu’ainsi que tous les Grecs, il ne por- 
tait que son nom de baptême. Je ne sais ce que vaut l’explica- 
tion. Elle dut toutefois satisfaire le ministre. Mme Panam partit 
pour l'Angleterre où elle n’était pas inconnue : en 1823, avaient 
paru à Londres et une édition en français et une traduction en 
anglais de ses Mémoires (1). Mais il ne semble pas qu’elle ait 
profité de son séjour outre-Manche pour publier une réédition 
augmentée de son pamphlet, comme elle en avait le projet. Le 
23 juillet 1827, elle était de retour en France (2) et mourra, bien 
oubliée, le 21 juin 1840, à Paris (3). 


Mme Belmont (ou Bellemont) ; Mme Lingis ; Mme Alexan- 
dre ; Mme Panam : la police avait fini par vérifier l'identité. de 
la personne qui portait ces noms divers. Et elle savait qu’ils 
désignaient tous une Française (par le jus soli), même si cette 
aventurière s'était, pour profiter du courant philhellénique, ré- 
clamé de la nationalité de son père dans le titre de ses Mémoires. 
Mais la police n’avait jamais songé à se demander si Mme Panam 
était réellement l’auteur de cet ouvrage. Une remarque l’aurait 
pourtant conduite à se poser cette question : comment la même 
femme a-t-elle pu écrire à la fois de sémillants Mémoires et cette 
lettre du 19 juillet 1824 au préfet de Police adornée des plus 
étranges fautes d'orthographe ? Pensera-t-on, après avoir noté 
que le style de cette lettre ne présente aucune irrégularité, que 


(1) Mémoires d’une jeune Grecque, Sherwood, Jones et Cie, in-8° ; Me- 
moirs of a young Greek Lady... translated by W.H. Ireland, in-8°. 

(2) Ce jour-là, on lui délivre à Calais une passe provisoire pour Paris. 
Elle y prend la qualité d’«artiste dramatique ». 

(3) Acte de décès reconstitué aux Archives de la Seine : Pauline-Adé- 
‘Jaïde Panam, rentière, est morte 30, rue de Montholon, Elle était « céliba- 


taire », > 


« 
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Mine Panam était seulement dépourvue du don de l'orthographe ? 
Ou bien encore que son avocat lui avait dicté cette protestation 
passionnée, sans la corriger ? Une autre hypothèse se présente 

l'esprit, celle que formulait un mystérieux comte de … dans 
une lettre du 10 novembre 1823 dont la copie fut transmise par 
Rumigny à Chateaubriand (1). Persuadé que Mme Panam n'a 
pas rédigé les Mémoires, il ne contestait pourtant pas qu’elle 
n’en eût fourni les matériaux : elle avait donc dû s'adresser à 
une « fabrique » où travaillent de jeunes écrivains libéraux, fort 
habiles, mais perdus de réputation (2). On le voit : à l’époque, 
personne n’a songé à mêler Philarète Chasles à cette ténébreuse 
affaires et rien ne permet de prétendre qu’il ait appartenu à 
cette mystérieuse fabrique (3). La déclaration de limprimeur 
Constant-Chantpie, dont on pouvait espérer quelque lumière, 
porte simplement que les Mémoires seront tirés, « pour le compte 
de l’auteur », à 1.500 exemplaires (4). 


Le comte de … n’admettait d’ailleurs pas l’authenticité de 
tous les textes cités dans cet ouvrage. S’accordant avec un Mon- 
sieur de S.…, auteur d’un Examen critique des Mémoires are 
il élève notamment des doutes sur l’authenticité des billets du 


(D Voir supra, p. 72;,.n. 1: 

(2) Quelques années plus tard, ceci aurait fait penser à l’officine où 
Malitourne et ses amis fabriquaient les Mémoires de la Contemporaine. En 
1823 paraissaient déjà nombre de Mémoires, en particulier la « Collection 
des Mémoires relatifs à la Révolution française», publiée chez Baudouin 
frères. 

(3) S’il n’y a aucun argument prouvant que /Chasles ait rédigé, même 
sur pièces, les Mémoires d’une jeune Grecque, il me semble, en revanche, 
qu’il y a des présomptions contre cette attribution : rien dans les papiers 
de Chasles ne se rapporte à cet ouvrage et il n’y est fait aucune mention 
dans ses œuvres postérieures. — Le style même des Mémoires me paraît 
assez féminin : Mme Panam pouvait être dépourvue du sens de l’ortho- 
graphe sans pour autant être dénuée d’un certain primesaut dans l’ex- 
pression : le travail de la fabrique aurait donc pu consister seulement à 
«blanchir » le texte dont la jeune Grecque était l’auteur. 

(4) Arch. Nat, F®. 55, déclaration en date du 5 décembre 1822, enregis- 
trée le lendemain (F#*I1.9). La déclaration porte un sous-titre légèrement . 
différent de celui qui fut adopté : Appel à l'opinion publique contre S.A.S. 
le duc régnant de Saxe-Cobourg, par Mme Adélaïde Pauline Henriette 
Alexandre Panam. 

(5) Cest la pièce 25 du tome VI des Mémoires et Documens, Saxe (voir 
particulièrement f°° 232-233), qui a été transmise en sue avec la pièce 24, 
par Rumigny à Chateaubriand, 
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prince de Ligne insérés dans les pièces justificatives du tome II 
(1) et, plus encore, sur la longue lettre du même qui sert de 
préface à l’ensemble de l’ouvrage. Cette lettre, qui encourage 
Mme Panam à publier ses Mémoires, paraît à nos critiques 
étrangère au style du prince et présente à leurs yeux de grandes 
analogies avec les procédés d'écriture de la dame ou de celui 
qui a guidé sa plume (2). Nous serions tentés de leur donner 
raison sur ce point précis, mais pour les billets du tome II, nous 


ne voyons, — non plus que M. Ernest de Ganay consulté à ce 
sujet et qui certainement en sait aussi long sur le prince de 
Ligne que le comte de … et M. de S., — aucune raison d’en 


suspecter le caractère authentique. 

Si les conseillers du duc de Saxe-Cobourg avaient pu jeter 
le discrédit sur une partie de l’ouvrage, n'est-ce pas qu’il leur 
eût été facile ensuite de crier au roman et de faire de Mme 
Panam une faussaire calomnieuse ? | 


Le duc s'était denné bien du mal pour chercher à se débar- 
rasser de son ancienne maîtresse. Toutefois, dans cette lutte 
du lion contre le moucheron, c’est l’insecte qui eut le dernier 
mot. : É ! 

Le 9 septembre 1824, Rumigny annonçait au baron de Da- 
mas (3) — qui avait remplacé Chateaubriand au Ministère des 
Affaires étrangères — qu’un scandale venait de se produire à 
Cobourg : le duc, désirant éloigner sa femme, dont il avait lieu 
de soupçonner la conduite, à vainement essayé de la reléguer 
dans un château de Thuringe. La « populace >» ameutée la 
empêché de mettre ce projet à exécution et l’a forcé à se récon- 


\ 


(1) Mémoires d’une jeune Grecque, t. I, pp. 131-133, 135-136 ; billets 
écrits en août 1814. ; 

(2) Pièce 24, f° 226. Se livrant à la critique historique, M. de S.. con- 
testait que le prince de Ligne eût pu employer en 1814 le mot « libéral » 
dans son sens politique (Mémoires d’une jeune Grecque, t. I, p. x). Pour- 
tant, François Michel, qui avait bien voulu lire cet article en manuscrit, 
me signalaïit un emploi de ce mot dans la proclamation de Bonaparte au 
19 brumaire. : 

(3) Corr. pol., Saxe, t. LXXXIX, f°* 275 sq. 
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cilier avec la duchesse, après lui avoir fait renvoyer le conseiller 
Szymborski, sorte de premier ministre du Duché. Et dans une 
autre dépèche (1), il donnait de cet esclandre l’explication que 
voici : 

Le Duc de Cobourg qui est un homme remarquablement bon, 
doux et faible, n’a pas toujours eu une conduite privée fort réglée. 
Des mémoires écrits en France et répandus en Allemagne, ont attesté 
et ses erreurs et ses faiblesses. — La Duchesse, dont la tête légère 
et fort ardente prend facilement toutes les impressions qu’on Jui 
donne, s’était nourrie de la lecture des romans et ne souhaitait rien 
autant que d’occuper d’elle le monde entier. 


Ecoutant ce que son entourage rapportait de la conduite de 
son époux, elle se crut délaissée et résolut de satisfaire son 
ressentiment. 

Ainsi, Mme Panam avait été indirectement, par ses Mémoires, 
à l’origine de l’émeute de Cobourg. Et elle sera aussi la cause 
lointaine du divorce qui, au début de 1826, sera prononcé par 
les tribunaux entre le duc et la duchesse (2). Elle était bien 
vengée. SE 

Claude PIcHoïs. 


(DATbid., 123506": 

(2) Rumigny annonce à Damas, le 21 février 1826, que le duc a introduit 
une demande en divorce et, le 2 avril suivant, que‘le divorce a été pro- 
noncé. La duchesse portera à l’avenir le titre de duchesse de Saxe, com- 
tesse de Poelzig et de Baïerdorf (Corr. pol., Saxe, t. XCI, f° 72 et 107). Peu 
de temps après, elle épousa un. lieutenant cobourgeois. — Adolph Kasten- 
dieck qui, ayant un compte à régler avec la dynastie de Saxe-Cobourg, 
publia plus tard une traduction allemande des Mémoires d’une jeune Grec- 
que, avec des commentaires (Wels, 1869, 2 vol.), voyait aussi dans la publi- 
cation dudit factum l’occasion du divorce : «Es ist wahrscheinlich, dass 
die Memoiren den Anlass zu dieser Trennung gaben » (t. I, p. 28). 
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LE JOURNAL DU BARON ALOISI 


Henry Bérenger a dit du baron Aloisi «qu'il avait l'allure 
d'une épée florentine, mais qu'il était surtout un Machiavel 
doublé de Casanova » (1). M. Mario Toscano, dont nous n’avons 
pas oublié le beau livre sur Camille Barrère (2), se contente 
d'écrire au cours de sa substantielle Introduction qu’e à travers 
toutes les circonstances de sa vie politique, il garda sa silhouette 
dégagée, le visage sec et comme brûlé par le soleil, le caractère 
décidé, la promptitude et la sobriété dans le commandement 
d’un officier de marine ». 

C’est bien ainsi que je le revois tel qu’il m'apparut au cours 
d’une rencontre fugitive — ce devait être en 1916 — à Poma- 
rance où j'étais l’hôte d’une maison amie. Il se trouvait chez 
lui dans ce coin pittoresque de la Toscane, ayant épousé la fille 
du comte Florimond de Larderel, propriétaire des solfatares 
avoisinantes. 

Diplomate et marin, le baron Aloisi, nommé attaché hono- 
raire à l'ambassade d'Italie à Paris en 1902, devait y revenir 
comme Chef du Bureau de Presse de la Délégation italienne 
auprès de la Conférence de la paix. Entre temps, il avait réussi 
en 1917 «une opération hardie» — j’emprunte à M. Mario 
Toscano son élégant euphémisme — au Consulat austro-hongrois 
de Zurich qui fit quelque bruit à l’époque (3). Des services émi- 


(1) Baron Aloisi, Journal (25 juillet 1832 - 1% juin 1936). Introduction 
et notes par Mario Toscano, Professeur à l’Université de Rome. Traduit 
de l'italien par Maurice Vaussard, 1 vol. in-8° carré, xvi-390 p., Paris, 
Plon, 1957. ; 

(2) V. dans la R.H.D., 1951, pp. 240-247, l’étude que nous lui avons 
consacrée sous ce titre : Commémorations. Camille Barrère (1851-1949). 

(3) On en trouvera le récit dans le Dictionnaire Biographique publié 
‘par l’Académie Diplomatique Internationale : Notice consacrée au baron 


Aloisi. 
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nents à Tirana lui ayant valu sa promotion d’ambassadeur, 
après avoir traversé Tokyo et Ankara, il se vit appelé auprès 
de lui par Mussolini, le 20 juillet 1932, en qualité de chef de 
cabinet, fonction équivalant alors pratiquement à celle de 
Secrétaire général du Ministère des Affaires étrangères qu'il 
cumula avec celle de premier délégué de Pltalie à la Société 
des Nations. Il occupa son poste jusqu’au 9 juin 1936, date à 
laquelle Constanzo Ciano, gendre du Duce, devenant titulaire du 
portefeuille, il ne joua plus qu’un rôle effacé. 


Son Journal, remarquablement traduit par M. Maurice Vaus-. 


sard, observateur averti des choses d'Italie, s’étend du 25 juillet 
1932 au 14 juin 1936, couvrant les années cruciales qui virent. 
l'échec de la Conférence de Désarmement, l’abandon de la S.D.N. 
par l’Allemagne hitlérienne, la tentative du Pacte à Quatre sus- 
citée par le Duce, l’assassinat du chancelier Dollfus et tout ce 
qui en découle, le plébiscite de la Sarre, les éphémères accords 
italo-français de 1935, l’opposition anglo-italienne à propos de 


l'Ethiopie et la conquête militaire de celle-ci, qui prélude au. 


renversement des alliances de l'Italie fasciste. Période de tran- 
sition dont l'étude présente, dans l’ensemble, un caractère assez 
ingrat. Comme nous nous sentons loin des discussions de Ge- 
nève sur le désarmement qui retiennent à tout instant l’atten- 
tion d’Aloisi perpétuellement à cheval entre Rome et Genève ! 
Elles nous apparaissent aujourd’hui aussi vaines que fasti- 
dieuses. 

Ajouterais-je — et M. Mario Toscano le constate lui-même — 
que,-« sous l’angle littéraire et pour l’agrément du style», le 
Journal du baron Aloisi reste notoirement inférieur à celui de 
Ciano. Il ne s’agit ici en effet que de notes hâtives destinées à 
la rédaction de Mémoires qui, pour être pleinement intelligibles, 
eussent nécessité un texte de liaison. Si remarquable que soit 
l’Introduction, la suite des événements nous échappe très sou- 
vent, Il faut regretter enfin l’absence d’une Table des noms 
propres, si nécessaire dans un ouvrage de ce genre, 

On eût aimé, d'autre part, rencontrer plus souvent sous la 
plume d’Aloisi l’expression spontanée caractérisant l’interlocu- 
teur étranger ou les hommes du régime. Je pense notamment à 
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Fulvio Suvich qui partageait avec lui la confiance de Mussolini. 
M: Toscano nous dit que ses sentiments trouvaient un plein appui 
en ceux du Sous-Secrétaire d'Etat, « Triestin, lié par tout son 
passé à l'alliance italo-franco-britannique, qui avait amené la 
réunion de sa ville natale à l'Italie ». J'aurais souhaité voir cette 
collaboration ressortir plus explicitement des multiples notes 
du Journal et connaître la mesure dans laquelle elle s’exerça 
pour tenter de s’opposer aux manifestations d’une politique 
désapprouvée par les deux lieutenants du Duce. J'ai eu l’occa- 
sion d'approcher deux ou trois fois Fulvio Suvich lorsque les 
circonstances le ramenaient dans son fief électoral. Sa réserve 
courtoise contrastait heureusement avec celle des politiciens de 
la péninsule, Ambassadeur à Washington après avoir quitté le 
ministère, Président de la Riunione Adriatica du Sicurtä, une 
de ces grandes sociétés d’assurances qui sont l’honneur de 
Trieste, ses souvenirs, s’il voulait nous les livrer, compléteraient 
heureusement ceux du baron Aloisi. 


Deux ambassadeurs de France apparaissent dans le Journal : 
Henry de Jouvenel et Charles de Chambrun. Le premier fut 
l’hôte du Palais Farnese pendant les premiers mois de 1933. 
Parlementaire, sa mission était limitée à un semestre. Elle dé- 
buta sous de défavorables auspices. Mussolini estima que Paul 
Boncour, alors ministre des Affaires étrangères, avait voulu se 
débarrasser d’un adversaire génant (1) et que le temps limité 
. dont disposait le sénateur français ne lui permettait pas d’entre- 
prendre une œuvre sérieuse. Jouvenel, de son côté, journaliste 
impénitent, s'était livré à des déclarations imprudentes (2). 
Aloisi reconnaîtra d’ailleurs qu’il était « d’une grande intelli- 
gence, de vues larges, plein de bonne volonté ». L’ambassadeur 
lui a laissé entendre « qu’il entendait se maintenir sur les gran- 
des lignes des relations italo-françaises plutôt que de descendre 
dans les détails (3). Bientôt Jouvenel aura une explication avec 


(1) P. 46, «Le Quai d'Orsay a probablement voulu envoyer un homme 
politique pour lui casser les reins ». 

(2) P. 46. 

(3) P. 60, 6 février 1933. 
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Mussolini (1). Il en sortira donnant « nee d’un homme 
déjà résigné à l’échec de sa mission ». : 

C’est à ce moment qu’elle va connaître un rebondissement 
spectaculaire. Le 8 mars voit apparaître le plan de recons- 
traction européenne connu sous le nom de pacte à quatre que 
Mussolini remet lui-même à Jouvenel qui saisit la balle au 
bond. « Si on vous comprend à Paris, écrit Aloisi, ce sera un 
grand service rendu au monde. Pour vous c’est la réussite com- 
plète, inespérée, qui vous ouvre les portes à n’importe quel 
poste dans votre pays» (2). L’ambassadeur est tout feu tout 
flamme (3). Il aura la satisfaction, le 15 juillet, de mettre sa 
signature au bas du traité du pacte à côté de celle ‘de Musso- 
lini «calme et satisfait ». 

Deux jours plus tard Jouvenel prendra définitivement congé. 
«Il part demain pour retrouver en France son poste politique. 
Sa mission a complètement réussi après le coup de chance du 
pacte à quatre. Il a montré du courage et du savoir faire : tous 
ici les lui ont reconnus. Suvich lui a remis le grand cordon de 
Saint-Maurice et Lazare, dont il est très fier. Ce sera un ami 
que nous aurons à notre disposition en France » (4). J’eus l’oc- 
casion de me rendre au Palais Farnese au cours de son am- 
bassade. Plein d’allant, piaffant, dynamique, étonnamment 
jeune, au déjeuner auquel je participai, ses saillies se succé- 
dèrent en feu d’artifice. 

Celles de Charles de Chambrun étaient au contraire calculées. 
On racontait qu’au cours d’un repas son valet de chambre ayant 
attendu pour sortir un mot qu’il s’apprêtait à lancer, « Allez, 
allez, lui dit-il, vous l’avez déjà entendu dix-huit fois >». — « Vous 
êles persuasif, répliquera-t-il à Mussolini au terme d’un entre- 
tien ; je suis la souris et vous êtes le chat » (5). Le mot amusa le 
Duce qui d’ailleurs plus tard qualifiera Chambrun de bavard 
(26 août 1934). Autre anecdote. « 19 juillet 1934 —— Chambrun 


(1) P. 77, 4 mars. C’est un des épisodes les plus intéressants du volume. 
Il s’agit du compte rendu copié sur l’autographe qu’en avait écrit Musso- 
lini aussitôt après l’entretien. 

(2) Pp. 99-100, 19 mars 1933. 

(DPM10223mars 1935: 

(4) Pp. 101-102, 17 juillet 1938. 

(5) P. 145, 16 septembre 1933, 
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se mariera en novembre-décembre mais il dit qu’il veut d’abord 
Procéder au mariage franco-italien avec la venue de Barthou ! ». 
Barthou sera assassiné le 9 octobre et l’accord sera conclu par 
Laval. 7 janvier 1935 ». —— « C’est un événement international 
d'une importance extraordinaire », écrit Aloisi, à la nouvelle 
de sa prochaine signature. « C’est le couronnement de mes rêves 
et de ma politique depuis des années, pour lequel j’ai fait nom- 
mer Chambrun à Rome, qui ainsi a bien rempli sa tâche. A 
11 h. 30, je reçois Mme de Jouvenel, qui ne veut rien de moins 
que m'embrasser lorsque je lui apprends que l'accord est con- 
clu > (1). 

L'accord du 7 janvier sera sans lendemain. On assiste dans 
la dernière partie du Journal à la dégradation progressive des 
rapports franco-italiens. Aussi bien les manifestations qui se 
produiront à Montecitorio à la veille de la deuxième guerre 
mondiale ne sont-elles pas déjà en germe dans cette remarque 
de Mussolini à Aloisi du 14 janvier 1933 : « Ajaccio et Bastia 
seraient de belles provinces italiennes. La possession de la Corse 
est supérieure à celle de la Dalmatie. Elle ferait de la mer 
Tyrrhénienne un lac italien. Qui tient la Corse commande à la 
Méditerranée occidentale ». 

Hypnotisé par le souvenir de la grandeur romaine, Mussolini 
ne discernait pas ce qu’un siècle plus tôt avait déjà compris 
Chateaubriand que le temps des conquêtes était passé, « qu’elles 
peuvent satisfaire l’amour-propre d’un gouvernement, ou une 
ambition sans prévoyance, mais qu’elles préparent des catas- 
trophes » (2). 

Plusieurs des réflexions rapportées par Aloisi n’en expriment 
pas moins un sens aigu des réalités. <I1 y a des heures, lui 
disait-il, le 9 mars 1933, en battant du poing sur la table, où il 
faut dire aux masses de très dures vérités ». 

Ne l’avais-je pas moi-même entendu six mois plus tôt, le 
26 octobre 1932, recevant à Milan le Corps Consulaire, s'exprimer 


(1) 2 janvier 1935. P. 245. Il ne s’agit ici évidemment pas de la troisième 
femme de l’ancien ambassadeur, mais de Mme Boas de Jouvenel, à laquelle 
il avait été lié par un premier mariage. 

. (2) La guerre d’Espagne. Cité par M. L.A. Boiïiteux. Chateaubriand et 
Saint-Domingue, R.H.D., 1957, p. 20. 
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ainsi au cours d’une brève homélie : « Le devoir des consuls 
est de dire la vérité et je sais que vous dites toujours la vérité. 
Or la vérité est que l'Italie, comme les autres peuples, traverse 
actuellement une grave crise économique. Mais elle dispose de 
trois facteurs favorables pour la surmonter : la sobriété de sa 


population, la bonté de son climat, son soleil ; un gouvernement 


fort, et je ne sais si le troisième facteur n’est pas le principal. 
Dans les périodes de crise, les peuples demandent à être gou- 
vernés et sont reconnaissants à ceux qui les gouvernent ». 

Notons encore ceci qui s'inspire de préoccupations bien dif- 
férentes : «27 août 1934 — Le fusil doit précéder la charrue 
pour les populations allemandes ». 3 

Il arrive à Aloisi de citer d’autres propos, ceux là s'adressant 
à Mussolini. Ce ne sont pas toujours les moins intéressants. 
Je n’en retiendrai qu’un seul qui prend aujourd’hui toute sa 
aleur. «Le catholicisme depuis deux cents ans n’a pas fait 
un pas, tandis que les Mahométans avancent », disait au Duce 
l'ambassadeur de Perse, le 2 mai 1935. 

Quand s'achève le Journal, les dés sont dejà jetés. Au baron 
Aloisi qui, par sa qualité de délégué de PItalie à la Société des 
Nations, va regagner Genève : « Vous devez, dit Mussolini, agir 
davantage en combattant qu’en diplomate, en fasciste qu’en 
. négociateur. Même si on m'accorde tout, je préfère venger 
Adoua. Je suis déjà prêt ». 

L'affaire éthiopienne va se développer désormais avec toutes 
ses conséquences. Nous la voyons se préparer ici et c’est pour- 
quoi les dernières pages se référant à des faits plus proches de 
nos mémoires sont parfois singulièrement émouvantes. Elles 
prêtent aussi à de faciles rapprochements avec les temps actuels 
comme elles apportent un témoignage impressionnant de la pro- 
digieuse accélération de lhistoire. Moins d’un quart de siècle 
nous sépare des événements commentés par Aloisi et déjà ils 
nous apparaissent comme le testament d’un autre âge. 


René DoLLor. 


‘ Xe, 


Un Manuel monumental d'Histoire Universelle 


(LE HANDBUCH DER WELTGESCHICHTE 
D'ALEXANDER RANDA (1) 


Le Dr Alexander Randa, retiré à Innsbruck après avoir com- 
Jnencé en Roumanie avant 1939 une savante activité d’historien, 
a mené à bien un ouvrage d’immense envergure publié en alle- 
mand : un manuel complet d'histoire universelle, compendium 
du passé et du présent de l’humanité entière en 2.684 colonnes 
assorti de cartes et d'illustrations. Un premier volume embrasse 
des millénaires : les âges préhistoriques, les anciens empires, 
les civilisations des steppes, les temps gréco-romains, le chris- 
tianisme, Byzance et l’Islam. Le second tome fait le bilan de 
lhumanité des années 1950 après avoir étudié successivement 
le règne de Dieu, le règne de l’homme (humanisme), le règne 
de la machine, le règne de la masse. Cette originale présenta- 
tion des faits s'accompagne d’un nombre considérable de mises 
au point et de tableaux exhaustifs (une page, col. 2.661-2662, 
est même consacrée à la généalogie de Sir Winston Churchill...). 

Un travail de telle ampleur a réuni le concours de cent 
cinquante historiens appartenant à quinze pays différents. On 
y retrouve des noms-comme ceux de Mircea Eliade, très com- 
parable au Dr Alexander Randa par son esprit de recherches 
encyclopédiques en science religieuse, et de Gonzague de Rey- 
nold, dont les études sur l'Europe ont été évoquées récemment 


(1) Alexander Randa, Handbuch der Weltgeschichte, 2 vol, édit. Otto 
Walter, Olten (Suisse) et Fribourg (Allemagne), 1956. 
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dans cette Revue (1). La participation française est impor- 
tante (2). $ 

Toutefois, malgré la diversité des chercheurs, les-recherches 
s’ordonnent suivant un esprit de synthèse et d'unité. De la 
multiplicité des précieux détails de toute sorte — listes royales 
difficiles à trouver, recensions chronologiques, données archéolo- 
giques et iconographiques — se dégage une vie qui se répond 
du commencement à la fin. À chaque page, un recoupement 
de faits met en valeur l'importance comparative des événements. 
C’est faire réfléchir que de rappeler que les Arabes ont pillé 
Saint-Pierre de Rome en l’an 846, six cents ans avant l'entrée 
d’un Sultan à Sainte-Sophie de Constantinople. Que serait-il 
arrivé pour l'Occident s’ils y étaient restés, comme en Espagne ? 
ro) Men 77 

Voilà un point qui aide singulièrement à comprendre la vul- 
nérabilité de l’Europe, et sa puissance de vitalité. Tout un sys- 
tème de renvois permet de rassembler autour d’un fait son passé, 
son avenir ainsi que les similitudes et les analogies historiques 
offertes à nos réflexions. 

L'unité est assurée en outre par la distribution des chapitres 
entre quelques grandes synthèses directrices. Lé tome 11 pro- 


(1) R.H.D., octobre-décembre 1955. : 

(2) Outre le regretté René Grousset, de PAtadémie Française, la liste 
des collaborateurs français comprend : J. Fr. Babelon, Docteur ès lettres, 
archiviste-paléographe, Conservateur en chef du Cabinet des Médailles à 
la Bibliothèque Nationale, Professeur à l’Ecole du Louvre. Maurice Bau- 
mont, Professeur d’histoire contemporaine à la Sorbonne et à l’Institut des 
Hautes Etudes internationales de Genève, Docteur ès lettres de l’Université 
de Paris, Conseiller historique du Ministère des Affaires étrangères. René 
Dollot, Ministre plénipotentiaire, Directeur de la Revue d'Histoire Diplo- 
matique. Rodolphe Guilland, Professeur d’histoire et civilisation byzan- 
tines à la Faculté des lettres de Paris. Marcel F. Homet, ancien Professeur 
d’arabe classique de l’Université d’Alger, membre titulaire de la Société 
d’ethnographie de Paris, chargé de missions en Amazone. Armen Khatcha- 
trian, architecte, collaborateur au Centre National de la Recherche scien- 
tifique à Paris (archéologie chrétienne et byzantine). Paul Lemerce, Pro- 


fesseur à l’Institut d’art et d’archéologie, Sorbonne, Directeur de l'Ecole : 


des Hautes Etudes à Paris. Georges Marçais, Directeur du Musée national 
Stéphane Gsell, Alger. Henri Massé, membre de l’Institut de France, ! Pro- 
fesseur administrateur de l’Ecole nationale des Langues orientales, Paris, 
Professeur honoraire de littérature arabe et persane à la Faculté des lettres 
d’Alger. Louis Réau, membre de l’Institut de France (Académie des Beaux- 
Arts), Professeur honoraire à la Sorbonne, Paris. Raymond Vaufrey, Docteur 


ès Sciences, Professeur à l’Institut de paléontologie humaine, à Paris. 
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pose la succession de quatre règnes : celui de Dieu, celui de 
l’homme, celui de la machine, celui de la masse. C’est Saint 
Augustin, avec sa Cité de Dieu, qui, entre les années 410 et 430, 
fait sortir de l’idée d’empire chrétien l’idée plus large de chré- 
tienté. Toutefois Augustin ne sépare jamais l'Eglise des espaces 
des royaumes intérieurs de Dieu : l’auteur des Confessions va 
extrêmement loin dans le domaine irréductible de la conscience 
et de la personne humaine. Mais au xvi° siècle cette puissante 
synthèse de l’universel et de l’individuel est incomprise et aban- 
donnée. On s’éprend de deux types d'hommes d’ailleurs très 
stylisés : l’homme de la cité païenne, et l’homme de la primi- 
tive église, et on recherche une nouvelle chrétienté d’après ces 
reconstitutions d'humanité. C’est sous ce signe de l’homme que 
s'opère, par la machine, une transformation industrielle et tech- 
nique de la vie sociale sans le moindre rapport avec le passé 
paien ou chrétien. Et c’est précisément un philosophe qui ne 
sera ni chrétien, ni Grec, ni Latin, Karl Marx qui explique, dès 
le milieu du xix° siècle, toute la vision morale, sociale, histo- 
rique, voire apocalyptique, d’un monde nouveau. La notion de 
« masse » qui se précise de plus en plus dans le domaine des 
données de la physique et de la mécanique va s’étendre alors 
aux sphères de la vie politique et nationale. Ainsi l’idée grecque 
de démocratie censitaire, adaptée à l’homme « mesure de toutes 
choses », après avoir ébloui les humanistes et Calvin lui-même, 
fondateur de la république de Genève, s’est transformée en un 
dogme de démocratie populaire gouvernée par des masses tota- 
litaires et grégaires. 

Telle est la courbe des événements qui s’échelonnent dans 
les documents publiés. Mais ces documents ne font-ils pas res- 
sortir le caractère souvent artificiel de leur propre classement ? 
Les «règnes » s’accommodent-ils toujours des périodes « creu- 
ses» et de périodes « pleines » que le Dr Randa voit dans le 
cours du monde ? Il y a toujours eu, sur le plan universel, un 
pluralisme de civilisations coexistantes. Les Romains savaient 
que leur monde des cités était entouré d’un monde plus large 
de tribus — tribus germaniques, tribus mongoles, tribus arabes 
__ et ce sont ces tribus qui ont eu raison des cités. Le monde 
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actuel comporte encore beaucoup de civilisations tribales et 
certaines en sont à l’âge de pierre. L'âge des machines volantes 
passe au-dessus d’elles sans les joindre. Tandis que d’autres 
machines agricoles, industrielles, alimentaires manquent à d’im- 
menses espaces sous-équipés et sous-cultivés.. La machine est 
loin d’avoir établi son règne sur toute la terre. 

Les stratifications historiques de la Weltgeschichte sont donc 
très relatives. Jamais le «règne» de Dieu, théoriquement dé- 
passé, n’a été plus commenté que sous le règne en apparence 
concurrent des humanistes et des humanités. Calvinistes, Luthé- 
riens, Anglicans, Puritains, Jansénistes, Molinistes, Cartésiens, 
tous ont discuté sur le dogme d’un Dieu-Homme et en ont tiré 
un arc-en-ciel des diverses nuances du royaume de Dieu dans 
les sociétés humaines. La cause de la défense de ce règne im- 
prègne, à la fin du xvi° siècle, la déclaration d’indépendance 
américaine. De nos jours, l’idée de Dieu et de son règne se 
trouve amplifiée par la théologie d'Allah dans le monde arabe 
et par la théologie d’Yaweh dans le monde d'Israël. 

De son côté le machinisme ne diminue pas le règne de 
l’homme : il le stimule et il l’amplifie. En 1891, l’encyclique 
Rerum Novarum fixe au nom du règne de Dieu, les nouveaux 
devoirs de l’homme devant une civilisation liée à la machine 
et à l’usine. Ce document résume d’innombrables études, reli- 
gieuses ou laïques, sur le problème d’harmoniser les nouvelles 
méthodes scientifiques et industrielles avec la vie sociale et 
religieuse du travailleur. La machine ne se substitue ni à la 
pensée ni à la conscience de l’homme. 

On ne peut donc pas dire que les règnes se sont succédé 
comme, dans les temps géologiques, le règne des mammouths 
a remplacé celui des dinosaures. Ces règnes s’interpénètrent. 
L'empire romain avait déjà, pour la guerre et pour la paix, ses 
ingénieurs, ses techniciens, sa main-d'œuvre Spécialisée, la plèbe 
ouvrière de ses ateliers, de ses arsenaux et de ses corporations. 
Aristote n’ignorait pas le règne des masses, l’ochlocratie, et les 
masses d'alors s’inspiraient des philosophes comme celles d’au- 
jourd’'hui s’inspirent de Marx. Au xviI° siècle, on connaissait 
les « Républiques populaires > (Hollande) à côté des « Républi- 
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ques patriciennes » (Venise, Berne). La Psychologie des Foules, 
. de Lebon, œuvre de 1895, rassemble de nombreuses observations 
connues de tous les orateurs et meneurs de mouvements col- 
lectifs. | 

La Weltgeschichte à raison de citer cette étude (col. 2.297). 
Elle est prophétique à bien des égards. Vingt ans après, une 
guerre mondiale mobilisait d'énormes masses, ouvrières et com- 
baitantes, et le régime des masses allait entrer dans le monde 
par la conjoncture révolutionnaire, en Russie, des masses démo- 
bilisées de travailleurs et de soldats-paysans. Le domaine de 
Dieu n’est pas pour autant éliminé de ces masses ; il prend 
la forme de mythes. Hitler pour sa part avait créé —— entre 
autres — les mythes ariens, les mythes de la race, du sol et 
. du sang, ainsi qu’un néopaganisme germanique. Le peuple est 
divinité, et un divin fatum, le mouvement de l’histoire (col. 2.331) 
est censé assurer l'éternité du règne des masses. 

L'intérêt de cet énorme rassemblement de faits est de mettre 
en lumière quatre éléments essentiels de Phistoire : l’idée de 
cité de Dieu, l’homme, la machine et sa technique, et la masse. 
Mais tous sont complémentaires, et l’on ne les dissocie pas faci- 
lement. Il ne serait pas impossible que le vrai « mouvement de 
l'histoire » soit de développer toujours davantage, dans une 
synthèse de plus en plus complète, le sens de Dieu, le sens de 
la personne humaine, le sens de la technique et le sens de la 
masse. Weltgeschichte commence par un aperçu de la dilatation 
de l’univers suivant les récentes thèses cosmologiques. L'histoire 
des hommes .suivrait-elle les mêmes courbures expansives que 
l'univers, croissant et gagnant sans cesse en plénitude et en 
espace ? 

René Roux. 
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Henry-Thierry Descamps. — La Belgique devant la France de 
Juillet : l'opinion et l'attitude française de 1839 à 1848. 
Paris, éditions des Belles Lettres, 1956, un vol. gr. in-8° 
de’ 561 p. | 


Ce gros travail qui a été présenté avec succès devant la Faculté 
de philosophie et lettres de l’Université de Liège, est publié par 
la Bibliothèque de cette Faculté dont il constitue le fascicule CXXXVIT. 

L'auteur limite son sujet aux neuf dernières années de la Monar- 


chie de Juillet, expliquant comment, à ses yeux, l’opinion des Fran- 


çais sur la crise hollando-belge est trop connue grâce aux études les 


plus sérieuses pour qu’il soit utile d’y revenir, et il a soin de rappe- - 


ler celles du chanoine de Lannoy et de A. de Ridder qui ont repris 
et développé l'ouvrage du duc de Broglie : «Le dernier bienfait 
de la Monarchie ». 

M. Deschamps précise bien aussi qu’il n’a pas voulu faire une 
histoire diplomatique des relations franco-belges de 1839 à 1848, 
mais bien rechercher quelle fut l’attitude des Français devant la 
formation et les débuts du royaume belge. 

On sait déjà que l’opinion française salua dans son ensemble, 
avec enthousiasme, la révolution de Bruxelles ; on sait aussi que 
nombreux furent ceux qui souhaitaient la rentrée du peuple belge 
dans la communauté française, rentrée que les auteurs des traités 
de Vienne n'auraient pas permise et que le peuple belge lui-même, 
à l’exception peut-être des Liégeois, écartait pour obtenir enfin son 
indépendance. (Sur l’opinion des Wallons un récent volume de L. 
Marchal : «Histoire de la Wallonie», développe un point de vue 
assez curieux mais aussi assez discutable.) k 

En 1839, l'indépendance du royaume belge est depuis longtemps 
assurée, garantie par les grandes puissances ; le roi de Hollande vient 
enfin de la reconnaître ; les Français, faute de mieux, auraient voulu 
qu'un roi français, un fils de Louis-Philippe régnât à Bruxelles ; c’est 
une fille du roi des Français, la princesse Louise, qui est la première 
reine des Belges et elle est vite devenue très populaire, plus que son 
époux, le rigide Léopold de Saxe Cobourg ; les Belges sont évidem- 
ment plus tournés vers la France que vers l'Allemagne, 


Lens à 
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. Et cependant une grande partie de ouvrage de M. Deschamps 
montre comment la France et la Belgique ne réussirent pas à con- 
tracter une union douanière qui aurait pu satisfaire à la fois les 
sentiments et les intérêts des deux peuples. 

Mais le système censitaire de la Monarchie de Juillet n’a pas plus 
permis l’union douanière franco-belge qu’un traité de commerce 
franco-anglais qui eut cependant facilité les rapports des deux pays. 
M. Deschamps a nettement montré l'influence décisive des grands 
industriels et des grands banquiers dans les négociations reprises 
par deux fois entre les gouvernements de Paris et de Bruxelles; et 
ce n’est pas le moindre intérêt de ce précieux volume qui donne 
sur les rapports des deux monarchies voisines des précisions utiles 
à enregistrer. 

Pierre Rain. 


Louis DoLLOT. — La Turquie vivante, Paris, Berger-Levrault, 
1957, un vol. in-8° carré de 267 p. 


Le nouvel ouvrage de M. Louis Dollot est moins historique que 
géographique et économique. Il ne rappelle donc pas l’histoire de la 
Turquie nouvelle depuis la révolution de 1920, une des plus com- 
plètes- et des plus réussies qu’on connaisse de nos jours; c’est la 
Turquie ressuscitée par Mustapha Kemal qü’il prétend nous décrire, 
moins dans ses campagnes que dans ses villes principales. C’est moins 
son pittoresque que ses ressources, son ardeur au travail que M. Dol- 
lot présente d’une plume alerte. Dans une aimable préface, M. André 
Siegfried l’en félicite. « Quand vous voyagez, vous savez voir ; vous 
vous préoccupez toujours de comprendre puis de juger impartiale- 
ment ». 

Inutile de dire que le jugement de ce voyageur qui vient de passer 
plusieurs années en Turquie est fort admiratif de l’œuvre du grand 
Ataturk : «Sa synthèse du passé et du présent », assez courte, rap- 
pelle cependant comment s’est transformée la Turquie en quelques 
lustres, comment, sortant d’un sommeil plusieurs fois centenaire, les 
Turcs ont entrepris un travail colossal sous la conduite vigoureuse 
du Ghazi, travail qu’on percçoît dans les campagnes les plus reculées, 
mais surtout dans les villes. 

+ Ce pourquoi, M. Dollot, qui ne veut parler que de ce qu’il a vu 
de ses yeux, étudie tour à tour une dizaine des plus grandes villes 
de la jeune république, décelant partout la même ardeur au travail, 
le même progrès économique. 

Ankara, au cœur de l’Anatolie, n’était certes pas désignée par la 
nature pour devenir la capitale d’un Etat désireux d’entretenir des 
rapports étroits avec le monde extérieur. Cette petite ville isolée 
dans la montagne n’était connue depuis des siècles que pour ses 
« chèvres angora >» au long poil, pour ses chats et ses lapins. C’est 
cependant cet isolement qui séduisit Mustapha Kemal : Istamboul 
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était sur une route maritime trop fréquentée ; elle avait fait Pobjet 
de trop de revendications ; on ne pouvait y être maître chez soi. Le 
Ghazi, rénovateur, constructeur à la manière de Lyautey, accota à la 
vieille ville campagnarde une villle administrative, amenant non sans 
peine l’eau, y acclimatant une végétation jusque-là inconnue, y ins- 
tallant des industries de guerre (usines de moteurs d’avions) et de 
produits alimentaires. L’antique Ancyre s’auréole d’un lointain passé 
puisque les soldats de Pompée y rencontrèrent ceux de Mithridate 
et que, sans doute ses fondateurs, deux mille ans plus tôt, furent 
les mystérieux Hittites. 

Le passé de Stamboul est peut-être moins lointain, mais son site 
est évidemment plus tentant, et ce n’est pas sans tristesse que les 
fonctionnaires de l’ancien empire ottoman ont dû quitter les rives 
du Bosphore pour le désert montagneux au milieu duquel s'élève la 
nouvelle capitale. M. Dollot ne s’attarde pas à tracer le tableau de 
la prestigieuse ville de Constantin puis des Sultans ; il est trop 
connu. Mais ce qu’il nous dit de Smyrne, d’'Odessa, de Brousse, 
d’Eskichehir, de Konieh, d’Erzeroum, d’Alexandrette est plein d’in- 
térêt. Il montre en effet comment en moins de quarante ans ces 
villes se sont transformées, peuplées, enrichies, industrialisées. 

En 1923 Smyrne était à peu près ruinée par le terrible incendie, 
concomitant avec l’exode des Grecs ; aujourd’hui, avec 300.000 habi- 
tants, la ville a presque doublé. Adana est devenue une capitale du 
coton ; la culture des précieuses fibres y est intensive ; de 72.000 la 
population est passée à 172.000. Si la neige recouvre trop souvent 
le sol d’Ankara, le Taurus en protège celui d’Adana où fleurit l’oraa- 
ger. 1 

Eskichehir est devenu un centre d’industries ; Konieh, où Saint 
Paul prêcha, où l’empereur Claude séjourna, est devenu un des mar- 
chés les plus considérables de la péninsule et les touristes y affluent 
maintenant que des routes et des lignes de chemin de fer la relient 
rapidement à la Méditerranée et à la Marmara. . 

Quant à Erzeroum, elle fut toujours au cœur de lArménie, la 
forteresse dressée contre l’envahisseur. M. Dollot ne parle pas beau- 
coup de sa population arménienne, et pour cause ; mais il montre 
comment la gärde de la frontière caucasienne s’est singulièrement 
renforcée. 

Enfin Alexandrette, port bien abandonné au temps des Sultans, 
merveilleusement situé au fond d’une rade abritée, jouit d’une nou- 
velle jeunesse. Déjà sous le mandat français, depuis 1920, des travaux 
importants avaient été accomplis ; ils ont été continués, développés, 
depuis que’n 1938 la France, non sans protestations dé la part des 
Arabes, a abandonné à la Turquie le sandjak dont la population est, 
effectivement, assez mélangée. 

Les Américains n’ont pas manqué d'établir au fond de ce golfe 
des bases de défense pour le compte de la république turque, qui, 
M. Dollot le rappelle opportunément, fait partie intégrante du pacte 
de l'Atlantique Nord. ; Pierre RAIN. 
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André SIEGFRIED, de l’Académie Française. — De la III à la 
IV: République, 1 vol. in-8°, 270 p, Paris, Grasset, 1956. 


Vers 1890, le Temps avait convié ses lecteurs à l’établissement 
d'une liste de préférence des membres de l’Académie Française. 
Jules Simon avait enlevé la première place. Je crois qu’une consul- 
tation analogue la donnerait aujourd’hui à M. André Siegfried. 

Par la parole et par la plume, toujours également persuasif, dans 
des exposés d’une remarquable ordonnance et d’une parfaite clarté, 
il ne cesse d’interpréter au jour le jour les événements, s’attachant à 
en dégager les leçons. Auditeurs et lecteurs lui sont reconnaissants 
de leur rendre intelligible un présent dont leur échappent trop sou- 
vent les véritables causes... C’est ce qu’il vient de faire admirablement 
avec De la II! à la IV° République, explication lumineuse et profonde 
de la politique française qui nous met en présence de ses données 
permanentes. 

La IIT° République, Vichy, la IV° République se partagent inéga- 
lement ce volume, la dernière partie bénéficiant d’un nombre de pages 
équivalent au total des deux premières. Ceci donne l’économie de 

_ l’ouvrage dont en quelques lignes M. Siegfried a précisé l’esprit. 
-« Dans ses révolutions, écrit-il, la France prétend chaque fois rayer 
par décret tout ce qui précède. Le passé cependant demeure ou 
reparaît : il est là, visible ou discernable dans le présent, comme 
demain ce présent sera présent dans l’avenir ». 

C’est ce que nous montre l’analyse de l’évolution des partis qui 
tendent à demeurer immuables sous la mouvante apparence Ces dé- 
nominations et des régimes. Barrès, dans un de ses meilleurs livres, 
n’a-t-il pas mis en relief les Traits Eternels de la France ? Nous ne 
suivrons pas M. Siegfried dans ses développements qui échappent à 
la compétence de cette revue, mais nous lui emprunterons quelques- 
unes de ses conclusions. : 

De la IIE°, il dira « qu’elle s’oppose à la Restauration et à lEm- 
pire, tout en se distinguant de la Convention, qui n’était pas au fond 
parlementaire, et de la IT° République, qui, elle, était sociale, ce 
que la République opportuniste est fort peu. Le régime ressemble 
plutôt à la monarchie de Juillet ; comme elle il est parlementaire, 
gouvernemental sans excès, bourgeois dans sa direction, et même, 
lui aussi, orléaniste ». Trompés par un apparent désordre, «les con- 
temporains croyaient vivre dans le gâchis ». Il est réconfortant de 
penser que la postérité en juge autrement. Du moins lorsqu'il s’agit 
de la période qui s'achève en 1918. 

Au lendemain de la victoire, victoire à la Pyrrhus, comme le rap- 
pelle justement M. Siegfried, du fait d’un effort excessif, des pertes 
d'hommes et de l’ébranlement de l’économie, «alors qu’un redresse- 
ment sévère fut imposé, l’atmosphère est celle d’une trompeuse eu- 
phorie ». En même temps la physionomie sociale a changé : le pay- 
san recule devant l’ouvrier qui tend à devenir le facteur dirigeant... 

Et voici qui nous touche directement : «Une transformation à 
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peine moins importante introduit la politique extérieure dans la 
politique intérieure, où elle faisait figure de corps étranger... La pres- 
sion américaine ou russe ne peut être ignorée et lattitude à lPégard 
des -puissances étrangères devient une base de distinction entre les 
partis. La vieille formule « France d’abord» ne signifie plus grand 
chose dès l'instant que le dévouement à une idéologie, communiste 
ou fasciste, tend à primer le dévouement à la nation. On avait vu 
cela au temps de la Révolution, mais c’était alors au bénéfice de la 
France, avec des partis français dans tous les pays européens. Main- 
tenant c’est au bénéfice de la Russie, ce pourra même l’être au béné- 
fice de l’Allemagne (p. 51) ». 

Il se dessine alors une crise de l’Etat marquée par une renais- 
sance des factions qui trouvera son point culminant le 6 février 
1934. Le régime ne remontera pas la pente. L’occupation par les 
Allemands de la rive gauche du Rhin, le 9 mars 1936, représente 
pour lui une nouvelle secousse. De plus en plus, une attraction 
internationale communiste s’oppose à l’attraction qui s’exerce à droite 
par le fascisme ou le national-socialisme. 

La chute de la IIT° République inspire à M. Siegfried des pages 
dont on appreiera la sérénité. Celle-ci se retrouve dans la seconde 
partie de l’ouvrage que l’auteur a intitulée d’un seul mot : Vichy. 
Les quatre chapitres qu’il consacre à définir la signification du 
régime, ce qu'il a été sous les deux hommes qui l’ont successivement 
incarné, l’œuvre accomplie par lui et le sens qu’il convient de lui 
donner ; la Résistance, ses diverses formes et ses tendances politiques 
sont présentées avec une hauteur de vues qui s'impose à qui veut 
juger équitablement cette période. Nous quittons la polémique pour 
entrer dans l’histoire. 

Il en est de même de la dernière partie de l’ouvrage consacrée 
à la IV° République. La psychologie des principaux partis apparaît 
notamment d’une particulière importance. Sa connaïssance est néces- 
saire à l’intelligence de la politique actuelle. 

Au chapitre final intitulé : « Qui gouverne la France ? », je n’em- 
prunterai que quelques lignes qui nous touchent plus directement : 
«Le Quai d'Orsay donne des signes de faiblesse avec son inflation 
d’ambassadeurs, n’ayant pas su défendre son personnel, devenu hé- 
térogène, contre l’'intrusion d’éléments étrangers, inspecteurs des 
finances, universitaires ou simples résistants ». On saura gré à M. 
Siegfried de ce témoignage. 

Les Faguet de avenir qui donneront une suite aux Politiques et 
Moralistes du XIX° siècle ne manqueront pas de lui réserver sa juste 
place. Peut-être, parmi tant d'ouvrages distingués que nous lui de- 
vons, conviendrait-il d'accorder à De la Troisième, la primauté. Ce 
que Pon peut dire en toute vérité, c’est que cette somme d’une longue 
expérience, n’a pas son équivalent de notre temps. On souhaite qu’un 
recueil des articles qui, au gré de l’événement en sont le complément 
naturel, vienne en prolonger l’écho. 

René: DoLLor, 
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N. NaDa. — Metternich e le riforme nello Stato Pontificio. La 
missione Sebregondi a Roma (1832-1836), Torino, Depu- 
tazione Subalpina di Storia Patria, 1957, x11-235 p. 
gr. in-8°. 


Dans la Revue d'Histoire Diplomatique d’octobre-décembre 1954 (1), 
nous avons rendu compte d’un premier ouvrage de M. Nada consa- 
cré à l’Autriche et à la question romaine de la révolution de juillet 
à la fin de la Conférence diplomatique romaine, et nous en avons dit 
les mérites. Le récent livre de M. Nada se fonde, comme le précédent, 
sur le minutieux dépouillement des Archives d'Autriche, dont nous 
avons déjà dit combien il peut apporter de données nouvelles aux 
historiens de FPltalie du Risorgimento. 


Metternich n’était pas un réactionnaire, mais un conservateur, 
et un conservateur éclairé : repoussant les revendications politiques 
des libéraux, il voulait rendre au gouvernement des Papes une vi- 
gueur capable. d’endiguer, sans aide étrangère, les agitations révo- 
lutionnaires ; pour cela, le chancelier autrichien jugeait indispensable 
une série de réformes administratives, judiciaires et financières ainsi 
que la formation d’une armée solide, où trouveraient place des mer- 
cenaires étrangers. Cela fait, l'Etat pontifical retrouverait le calme, 
et Fltalie comme lui ; l’Autriche ne serait plus dans l’obligation d’in- 
tervenir et l’Europe conservatrice reprendrait confiance. 


Pour inciter Grégoire XVI et le Cardinal Bernetti à ces réformes, 
sans que leur prestige ait à en souffrir, Metternich préféra, aux dé- 
marches, trop vite connues de tous, de son ambassadeur le Comte 
de Lützow, l’action d’un mentor discret, d’ailleurs excellent admi- 
nistrateur : Giuseppe Sebregondi, né à Côme en 1792, délégué (c’est- 
à-dire préfet) de Mantoue en 1832, nommé d’abord Commissaire Im- 
périal auprès des troupes autrichiennes à Bologne, puis détaché à 
Rome en décembre 1832 à juillet 1835 et accepté par le Pape comme 
un conseiller dévoué et habile, par qui tout fut examiné, hors la 
politique générale. 

Sebregondi s’efforça de réaliser les plans de Metternich. En trois 
chapitres très denses sur les réformes administratives (pp. 70-92), 
les réformes financières (pp. 113-122), la réorganisation de l’armée 
(pp. 129-137), M. Nada montre ce qui fut proposé : participation des 
conseils communaux et provinciaux aux projets de rénovation, appel 
de laïques dans l’administration, mesures contre les excès de pou- 
voir, la vénalité, le népotisme et contre les dilapidations du Trésor, 
recrutement et entraînement de troupes disciplinées. 

Mais, malgré l’ascendant qu’il prit sur Grégoire XVI, Sebregondi 
ne réussit que partiellement dans son effort réformateur. Il se heurta 
à bien des obstacles que M. Nada étudie en détail : d’abord le souci, 
chez le Pape, de ne point paraître un instrument de Metternich ; 


(1) Pp. 377-879. 
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ensuite la politique du cardinal Bernetti qui retardait toute réforme, 
qu’il tenait pour une concession aux révolutionnaires, et qui espérait 
en la fidélité des masses populaires pour briser un jour, et définiti- 
vement, toute agitation ; enfin l'incapacité, l’égoïisme cupide et la 
vanité prétentieuse des prélats administrateurs. 

Le renouveau de l'Etat pontifical n’eut donc pas lieu ; on le savait 
déjà, mais ce qué nous apporte cet excellent ouvrage, ce sont les 
preuves multiples et décisives d’une politique de Metternich que 
M. Nada fut un des premiers à nous révéler. 


Ferdinand BOYER. 
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